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1/ EXPOSE DES MOTIFS 

Le PLU de la commune de MARCELLAZ a été approuvé par délibération du 29 
octobre 2015. 

Le Maire de MARCELLAZ a décidé de lancer une modification de son document 
d'urbanisme approuvé le 29 octobre 2015, par un arrêté en date n°A2017_74 en date 
du 14 juin 2017. 

Son objet consiste à modifier l'Orientation d'Aménagement et de Programmation 
(OAP) n°1 et de rectifier le document graphique afin de prendre en compte la réalité 
du marché de l'immobilier tout en assurant la possibilité de développer des activités 
économiques sur la commune. 

2/ L'OBJECTIF DE LA MODIFICATION N°1 DU PLU

L'OAP n°1 de la commune de MARCELLAZ prévoit que la totalité des rez-de-
chaussée des futures constructions de la zone AUb et de la zone Uxc située face à 
la mairie soit destinée à des activités économiques (commerces, bureaux, services, 
hébergement hôtelier). 

Compte tenu de la superficie des terrains concernés notamment en zone AUb, la 
part des activités économiques en rez-de-chaussée dépasse les 1000 m2 de surface 
de plancher. 

Cette contrainte, si elle permet d'encourager la création d'activités économiques au 
centre du village, semble disproportionnée dans la mesure où, la commune de 
MARCELLAZ, compte tenu de sa population, ne peut espérer développer plus de 
1000 m2 de surface de plancher destinés aux activités dans les 5 à 10 prochaines 
années. 

Il conviendrait donc de revenir à un encouragement des activités économiques dans 
une proportion plus raisonnable. 

En effet, le marché actuel ne permet pas de trouver des investisseurs privés 
capables d'investir plus de 1000 m2 de surface de plancher dans la commune de 
MARCELLAZ. 

Ainsi, il est proposé de ne plus imposer l'implantation d'activités économiques dans 
la totalité du futur bâti en rez-de-chaussée mais seulement d'imposer que 25 % de la 
surface de plancher en rez-de-chaussée soit dévolus aux activités économiques tels 
que commerces, bureaux, activités de services à la clientèle, service d’intérêt 
général et collectif ou hébergement hôtelier. 

Cette nouvelle règle a le mérite de préserver l'esprit de l'OAP n°1 et son économie 
générale, soit l'encouragement à l'implantation des activités économiques tout en 
préservant la possibilité d'un montage d'opération plus équilibré entre les activités 
économiques et les logements. 
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Compte tenu de cet objectif : 

L'OAP N°1 sera modifiée. 

Par ailleurs, une erreur matérielle concernant le zonage doit être corrigée et 
concerne la zone AUb comprise dans l’OAP n°1 ainsi que la zone Uxc qui la jouxte. 

En effet, la commune est dotée d’une boucherie qui est l’un des plus gros 
fournisseurs d’emplois sur la commune. Cette boucherie était enclavée dans le 
centre du village et devait se délocaliser pour s’agrandir et continuer à prospérer. 

Afin de la garder dans le cœur du village, la délocalisation a été projetée dans la 
zone Uxc qui jouxte la zone AUb comprise dans l’OAP n°1. 

Or lors de la réalisation des études liées au projet, il s’est avéré que les emprises de 
la route départementale 200 n’étaient pas positionnées sur les emprises repérées 
sur le cadastre.  
Ainsi la zone Ucx susceptible d’accueillir le projet a été diminuée d’environ 500 m2. 

Il s’agit donc au sein de la modification N°1 du PLU de redonner à la zone Uxc la 
surface initiale nécessaire à l’accueil de la délocalisation de l’entreprise artisanale. 

Il est rappelé que les autres pièces du dossier de PLU restent inchangées. 

3-/ LA JUSTIFICATION DE LA PROCEDURE DE MODIFICATION N°1 DU PLU

Conformément à l’article L.153-36 du code de l'urbanisme : " le Plan Local 
d'Urbanisme est modifié lorsque l'établissement public de coopération 
intercommunale ou la commune décide de modifier le règlement, les orientations 
d'aménagement et de programmation ou le programme d'orientations et d'actions." 

Par ailleurs, et en référence à l'article L.153-38 du Code de l'urbanisme, le projet de 
modification N°1 de la commune de MARCELLAZ ne portant pas sur l'ouverture à 
l'urbanisation d'une zone, la délibération motivée du conseil municipal justifiant 
l'utilité de cette ouverture à l'urbanisation au regard des capacités d'urbanisation 
encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées et la faisabilité opérationnelle 
d'un projet dans ces zones n'est ici pas requise. 

Un simple arrêté du maire sera pris pour lancer la procédure de modification. 

Le changement proposé porte sur une modification de l'Orientation d'Aménagement 
et de Programmation n°1 du PLU ainsi que sur une erreur matérielle concernant le 
document graphique. 

Concernant l’OAP n°1, il s’agit de modifier la mention portée en page 5 de la pièce 
n°3 - OAP concernant la taille de la zone ainsi que le nombre de logements attendus. 
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Les conditions d’ouverture à l’urbanisation mentionnées en page 6 de la pièce n°3 - 
OAP seront également modifiées afin d’imposer des activités économiques sur 25% 
des rez-de-chaussée contre la totalité précédemment. Cette limitation conduira en 
outre à la production de logements supplémentaires dans une zone qui est 
productrice de logements locatifs sociaux. 

Les changements apportés à l'OAP n°1 avec principalement la limitation de 
l'obligation de créer des activités économiques sur l'ensemble des rez-de-chaussée 
des futures constructions à 25% s'inscrivent bien dans le champ de la procédure de 
modification du PLU. 

Concernant le document graphique, la réintroduction des 500 m2 d’emprises de voie 
dans la zone Uxc relève de l’erreur matérielle qui modifie très légèrement les 
surfaces de la zone Uxc et de la zone AUb voisine. Cette évolution s’inscrit 
également dans le champ de la procédure de modification du PLU. 

Il apparaît donc que la procédure à suivre dans ce dossier entre bien dans le cadre 
de la modification du PLU conformément à l’article L 153.36 du Code de l’urbanisme. 

4/ LES DISPOSITIONS INTEGREES DANS L'OAP N° 1 MODIFIEE  

L'OAP N° 1 

Il s’est agi de modifier la mention portée en page 5 de la pièce n°3 - OAP : 

La mention : 

« Zone AUb : Environ 7’600 m2 avec activités en rez-de-chaussée et logements en 
étages : Environ 23 logements. » 

Est remplacée par la mention : 

« Zone AUb : Environ 7’100 m2 avec activités sur 25% des rez-de-chaussée et 
logements en étages : Environ 45 logements donc 11 logements locatifs sociaux. » 

Il s’est agi également de modifier les conditions d’ouverture à l’urbanisation 
mentionnées en page 6 de la pièce n°3 - OAP de la manière suivante : 

La mention : 

« Réalisation de commerces, bureaux, services et hébergement hôtelier au minimum 
en rez-de-chaussée des constructions des zones Uxc et AUb. » 

Est remplacée par la mention : 

« Réalisation de commerces ou bureaux ou service accueillant de la clientèle, ou 
service d’intérêt général et collectif ou hébergement hôtelier sur un minimum de 25% 
des rez-de-chaussée des constructions des zones Uxc et AUb. » 
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Extrait de l’OAP n°1 avant modification n°1 du PLU 
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Extrait de l’OAP n°1 après modification n°1 du PLU 
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5/ LA MODIFICATION LIEE AU DOCUMENT GRAPHIQUE  

L’urbanisation en cours de la zone Uxc a conduit à la nécessité de repositionner la 
voie départementale 200 sur ses emprises réelles. 

De gros écarts existaient entre la réalité et le tracé du cadastre. Le projet de 
délocalisation de la boucherie s’est ainsi trouvé amputé d’environ 500 m2 alors que la 
surface était nécessaire au projet. Les élus entendent profiter de la modification du 
PLU pour ajuster la surface de la zone Uxc qui va accueillir la délocalisation de la 
boucherie et de son laboratoire. 

C’est pourquoi les 500 m2 intégrés à l’emprise de la RD200 ainsi qu’à l’emplacement 
réservé ont été restitués à la zone Uxc, et la zone AUb voisine a été quant à elle 
diminuée de la même surface, avec ajustement également du périmètre de l’OAP 
n°1.  

Extrait de zonage avant modification n°1 du PLU 

Extrait de zonage après modification n°1 du PLU 

Surfaces du PLU :

Les surfaces du PLU 
étant mentionnées en ha 
suivi d’une décimale, les 
0,05 ha modifiés 
n’apparaissent pas les 
tableaux de surfaces, qui 
restent inchangés. 
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1. AVANT PROPOS 

1.1.  CONTEXTE LEGISLATIF  

 

LÕ�quipe municipale de MARCELLAZ a d�cid� dÕengager la r�vision de son Plan Local dÕUrbanisme 
(PLU) par d�lib�ration du 16 juin 2011, avec comme objectif principal la maitrise de son �volution 
d�mographique. 

En effet, le PLU applicable a �t� approuv� le 5 juillet 2007. A lÕusage et suite � lÕurbanisation des 
premiers terrains devenus constructibles avec le nouveau r�glement, il est apparu que la densit� des 
constructions dans le centre du village �tait tr�s importante et risquait � terme de transformer le Chef-
lieu (�largi) en Ç centre-ville È, faisant perdre ainsi le caract�re rural de MARCELLAZ voulu et affich� au 
sein du Plan dÕam�nagement et de d�veloppement durable (PADD). 
Le rapport de pr�sentation du PLU de 2007 pr�voyait 300 habitants de plus � lÕhorizon 2017 (dans les 
10 ans suivant lÕadoption du P.L.U.). Or, il sÕest av�r� que le comptage de toutes les superficies � 
urbaniser (class�es Ç U È et Ç AU È) faisait au contraire appara�tre une possibilit� dÕ�volution 
d�mographique de 1Õ085 habitants suppl�mentaires (� ajouter aux 759 habitants recens�s en 2011), 
soit plus du double de la population. 
  
Une nouvelle r�vision g�n�rale du PLU a donc �t� d�cid�e en 2011, dans le but de modifier la densit�, 
la localisation et le phasage dans le temps de lÕurbanisation de toutes les zones urbanisables (cÕest-�-
dire class�es Ç U È) et de certaines zones � urbaniser (cÕest-�-dire class�es Ç 2AU et AUindic�esÈ). 
 
Cette r�vision du PLU sÕinscrit dans un contexte l�gislatif en pleine �volution depuis 2000, avec 
lÕapplication des derni�res lois dÕam�nagement. 

La Loi relative � la Solidarit� et au Renouvellement Urbain ( Loi SRU) du 13 d�cembre 2000, qui a 
constitu� la base de la r�forme des documents dÕurbanisme, rempla�ant le POS par un document  de 
gestion de lÕespace fond� sur un projet de politique communale et �labor� dans une optique de 
d�veloppement durable : le PLU. 

Le PLU est donc lÕexpression dÕun projet urbain qui traduit la volont� de la collectivit� dÕharmoniser les 
diff�rentes actions dÕam�nagement. 

Il permet une vision � environ 10 ans du devenir dÕun territoire, � partir de dispositions l�gislatives et 
r�glementaires d�finies dans le Code de lÕUrbanisme. 

La loi SRU a �t� compl�t�e par la Loi Urbanisme et Habitat (Loi UH) du 2 juillet 2003,  

Les Lois SRU et UH ont ainsi r�form� le Code de lÕUrbanisme, dans le but de permettre aux �lus 
dÕ�laborer des documents dÕurbanisme plus complets et plus concert�s. 

DÕautres lois dÕam�nagement sont venues compl�ter le dispositif r�glementaire avec notamment la Loi 
portant Engagement National pour le Logement (Loi ENL) qui, au-del� des dispositions fiscales 
dÕencouragement � la cr�ation de logements sociaux, comporte un important volet en mati�re 
dÕurbanisme.  

Cette loi a �t� compl�t�e par la Loi Grenelle II portant Engagement National pour lÕEnvironnement 
du 12 juillet 2010, permettant une meilleure prise en compte des probl�matiques environnementales 
ainsi quÕune gestion plus �conome de lÕespace.  

La Loi pour lÕAcc�s au Logement et un Urbanisme R�nov� (ALUR) du 24 mars 2014 compl�t�e par 
la loi dÕAvenir pour lÕAgriculture, lÕAlimentation et la For�t (LAAF) du 13 octobre 2014 ainsi que la 
loi Macron ont r�cemment eu pour vocation de r�former l'urbanisme et l'am�nagement afin dÕengager 
la transition �cologique des territoires, soit pour l'essentiel : 
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De densifier en zone urbaine pour construire l� o� sont les besoins, c'est � dire : 

¥ faciliter la transformation de bureaux en logements 
¥ limiter les obligations r�glementaires de stationnement 
¥ sur�lever les b�timents 
¥ permettre la densification des quartiers pavillonnaires. 

 
De donner un coup d'arr�t � l'artificialisation des sols, c'est � dire : 

¥ favoriser le reclassement en zones naturelles des anciennes zones � urbaniser 
¥ lutter contre le mitage en prot�geant les espaces agricoles et naturels 
¥ renforcer le r�le des commissions d�partementales de la consommation des espaces agricoles 
¥ r�aliser des �tudes de densification dans les documents de planification 

 
De moderniser les r�gles d'urbanisme, c'est � dire : 

¥ favoriser les plans locaux d'urbanisme intercommunaux 
¥ raccourcir les d�lais 
¥ lutter contre les recours malveillants 
¥ renforcer la participation des citoyens en amont des projets. 

 
Le PLU d�finira de fa�on pr�cise le droit des sols applicable � chaque terrain. Mais lÕobjet du plan local 
dÕurbanisme est �galement dÕexprimer le projet de d�veloppement et dÕam�nagement durables de la 
commune. 

Il permettra � la commune de d�finir un cadre de r�f�rence et de coh�rence des diff�rentes actions 
dÕam�nagement quÕelle engage, jouant un r�le de v�ritable plan dÕurbanisme. 
Le PLU sera pour les �lus un document exigent, pour les citoyens un document plus lisible, et donc 
facilitant la concertation � laquelle il est d�sormais syst�matiquement soumis, et pour les territoires 
concern�s un document plus riche car plus global et plus prospectif.  

1.2. RAPPEL DES DIFFERENTES PROCEDURES DÕURBANISME 

 
Le PLU de MARCELLAZ a �t� approuv� le 5 juillet 2007. 

Il a �t� modifi� le 22 janvier 2009. 

La nouvelle mise en r�vision g�n�rale a �t� d�cid�e par d�lib�ration du Conseil Municipal en date du 16 
juin 2011. 

1.3. LES PRINCIPAUX CHAPITRES DU RAPPORT DE PRESENTATION DU PLU 

Le pr�sent document dresse un diagnostic g�n�ral sur la situation du territoire communal.  

Cet �tat des lieux suivi des perspectives dÕ�volution, porte sur lÕanalyse du milieu naturel et humain, du 
milieu socio-�conomique, ainsi que des infrastructures. 

Il est suivi de lÕ�tat initial de lÕenvironnement puis de lÕanalyse de la consommation dÕespaces naturels, 
agricoles et forestiers. 

Il justifie ensuite les objectifs de mod�rations de cette consommation dÕespace et de lutte contre 
lÕ�talement urbain puis expose les choix retenus pour �tablir le PADD ainsi que les motifs de la 
d�finition des zones et des r�gles qui sÕy rattachent. 

Il justifie enfin les changements de zones du PLU et �value les incidences du Plan sur lÕenvironnement. 
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2. DIAGNOSTIC ET PERSPECTIVES DÕEVOLUTION DE MARCELLAZ 

2.1.   SITUATION ET TENDANCES DEMOGRAPHIQUES  

2.1.1. EVOLUTION ET REPARTITION DE LA POPULATION DE MARCELLAZ 

Une �volution importante en constante progression 

Marcellaz est la commune ayant lÕune des 
superficies la moins importante par rapport � celles 
des autres communes du canton et des communes 
de la communaut� de communes des QUATRE 
RIVIéRES. 

 

Une population de 776 habitants en 2008 
(contre 518 en 1990 et 695 en 1999). 
En 2012, la population a �t� estim�e � 950 habitants et 1000 
habitants en 2013. 
 
Une densit� de 186 habitants au km2 en 2008  
de 228 hab./km2 en 2012 et 240 hab./km2 en 2013
(contre 167 hab/km2 en 1999)  

Soit environ 2,17% de la population du canton et 
4,46% de la population de la communaut� de 

communes des QUATRE RIVIéRES. 
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Une croissance d�mographique de +11,7 %  
entre 1999 et 2008 et de +28,9% entre 2008 et 2013 

 
Une croissance d�mographique qui reste soutenue entre 
1999 et 2008 m�me si elle a baiss� par rapport � la p�riode 
pr�c�dente (� noter que la p�riode 1990-1999 a connu une 
croissance d�mographique tr�s importante (+34,2%). Si 
entre 1999 et 2008 la croissance de MARCELLAZ est rest�e 
moins importante que la croissance moyenne du d�partement 
(+13,35% entre 1999 et 2008), cette croissance a fait un bon de 
28,9% durant les cinq derni�res ann�es (2008-2013). 

2008/2012 : +5,2% 
1999/2008 : +0,8% 
1990/1999 : +3,5% 
1982/1990 : +2,2% 
 

 
Une croissance partag�e entre le solde migratoire (+0,5% par an 
entre 1999 et 2008) et le solde naturel (+0,5% pour la m�me 
p�riode) 1990/1999: + 3,32% 

 

 
 
 
 

 
 
Mouvements d�mographiques entre 1962 et 2008 
 

 
 
 
 
 
 

 
 

 

 
La tendance indique jusquÕen 1999 la pr�dominance du 
solde migratoire sur la commune, avec +2,09% par an entre 
1990 et 1999 pour un solde naturel de +0,22%. La population 
semble donc sÕ�tre renouvel�e jusquÕen 1999. Depuis les 10 
derni�res ann�es, les soldes migratoires et naturels se sont 
�quilibr�s ce qui indique que la population est plus stable.

 
Estimation faite avec les capacit�s dÕaccueil du 
document dÕurbanisme en vigueur en 2011. 
Cette estimation montre la tr�s grande capacit� dÕaccueil 
de la population avec les r�gles dÕurbanisme inscrites 
dans le PLU actuel, cette capacit� allant � lÕencontre des 
capacit�s des �quipements de la commune et des 
futures pr�conisations du SCOT en cours de r�alisation. 

LES ENJEUX 

Dans une perspective de d�veloppement durable � diff�rentes �chelles du territoire (cadre de 
vie), il est n�cessaire pour la commune de ma�triser, dans le cadre du PLU, les apports de 
population. Cela doit se traduire par diff�rentes mesures favorisant le contr�le des capacit�s 
dÕaccueil du territoire et notamment par la gestion de la densit� des diff�rents secteurs de la 
commune. 

 

 

 

 

62/68 68/75 75/82 82/90 90/99     99/2008 
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2.1.2. STRUCTURE DE LA POPULATION DE MARCELLAZ 

Une population aux caract�ristiques de plus en plus urbaines et porteuse de son renouvellement : 

 
La taille moyenne des m�nages est de 2,6 personnes en 2008 
(contre 2,8 en 1999) 

Une taille moyenne des m�nages encore importante et 
sup�rieure � celle du d�partement (2,45 en 1999 et 2,3 
en 2008) mais qui conna�t une diminution r�guli�re. 

�volution de la taille des m�nages 
depuis 1968 

 

R�partition par sexe (sans double compte) en 2008 
Hommes : 381  Femmes : 378  

Une r�partition relativement �quilibr�e avec n�anmoins 
une pr�dominance des hommes dans la tranche des 
15-29 ans et une plus forte pr�sence des femmes 
dans les 75 ans et plus. 

 
R�partition par tranche dÕ�ge (sans double 
compte) en 2008 : 
 
 0 � 14 ans : 165 15 � 

29 ans : 110 30 � 44 
ans : 198 

 45 � 59 ans : 175 
  60 � 74 ans : 85 
 75 � 89 ans : 24 
 90 ans et plus : 2 

Une repr�sentation relativement importante des 
premi�res tranches dÕ�ge, correspondant � la tranche 
active de la population. 

 

 Population �trang�re : 24 en 1999 
Hommes : 13 
Femmes : 11 
 
Pas de donn�es en 2008 

Une population �trang�re (population 
suisse majoritairement) en constante 
augmentation (2,5 fois plus 
importante quÕen 1982). En 1999, 
cette population repr�sente 3,5% de 
la population de MARCELLAZ. 

 

 

 

 

�volution par tranche dÕ�ge de 1982 � 2008 



 PARTIE I  :  S ITUATION EXISANTE ET PERSPECTIVES D ÕEVOLUTION 
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SYNTHESE DE LÕAPPROCHE DEMOGRAPHIQUE : ENJEUX ET PERSPECTIVES 

LÕorigine et lÕimportance de la croissance d�mographique ainsi que la mutation lente mais 
profonde de la structure de la population, conduisent � retenir les �l�ments suivants : 

SYNTHESE DU DIAGNOSTIC 

Une commune dont la qualit� paysag�re est fragilis�e par lÕattractivit� quÕelle exerce sur les p�les 
urbains majeurs qui lui sont mitoyens (GENéVE et sa couronne haut-savoyarde ; la vall�e de lÕARVE). 
Une population dont les besoins exprim�s rel�vent du bassin de vie urbain dans lequel MARCELLAZ est 
attach�. 
Des m�nages dont la taille et la composition �voluent, influant fortement sur les besoins en logements 
(taille/type et forme) et en �quipements. 

ENJEUX ET PERSPECTIVES ISSUS DE CE DIAGNOSTIC 

Une croissance de la population soutenue que la commune de MARCELLAZ souhaite accompagner 
et organiser : 

- La n�cessit� de mettre en place des outils de gestion du d�veloppement en coh�rence avec 
les capacit�s financi�res communales. 

- Le choix dÕun rythme de croissance moyen annuel dÕenviron 2,5 %, permettant dÕimaginer � 
lÕhorizon 2025 une population totale dÕenviron 1Õ340 habitants (environ + 340 habitants)

 

2.2.   ACTIVITES ET EMPLOIS  

2.2.1. ACTIVITES ET EMPLOIS 

Une population active et mobile 

         Population active en 2008 
 

La population active � MARCELLAZ en 2008 : 
Population active : 402 (357 en 99) 
Population active ayant un emploi : 383 (336 en 99) 

En 2008, la population active repr�sentait plus des trois quarts de la population totale de MARCELLAZ (75,3%). Le taux de 
ch�mage occupait une part de 4,7% de la population active. (chiffre qui demeure inf�rieur � celui du d�partement : 7,8%). 

Une population active qui travaille surtout � lÕext�rieur (87,4%) mettant en exergue le caract�re r�sidentiel de la 
commune. 

41,4 % de la population travaille en SUISSE (contre 33% en 1999). 
15% de la population travaille � ANNEMASSE en 1999 
12% de la population travaille dans la vall�e de lÕARVE et les communes avoisinantes en 1999 
 
En 2008, 24% des actifs avec un emploi travaille dans la zone. 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Population active     Population autre 

Lieu de r�sidence - lieu de travail en 2008 
12,6 % travaille et r�side � Marcellaz 
87,4 travaille � lÕext�rieur mais r�side � 
Marcellaz 
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Evolution du nombre des frontaliers  
 
2005   2006   2007   2008   2009   2010   2011   2012 
 152     157     167     171     181     184     186      212 
 
Un nombre de frontaliers en constante augmentation. 
 
Une population active majoritairement constitu�e de salari�s (84,8% contre 86% en 1999). LÕanalyse des 
cat�gories professionnelles indique en 1999 lÕaugmentation des professions interm�diaires, des employ�s 
et des ouvriers. La part des agriculteurs est en constante baisse, � lÕimage de celle du d�partement. 

En 1999, 78 personnes travaillaient � MARCELLAZ soit 23% du total des actifs. Les actifs travaillant 
dans le secteur tertiaire sont les plus repr�sent�s mais on constate �galement lÕimportance de lÕactivit� 
agricole qui repr�sente 20% de cette population active. 

En 2008, 49 personnes travaillaient � MARCELLAZ soit seulement 12,6% du total des actifs. 

  Secteurs d'activit�s des personnes travaillant � 
  MARCELLAZ en 1999 

  (Donn�es non disponibles en 2008) 

 

 
      Agriculture Industrie construction tertiaire 

2.2.2. ACTIVITES ARTISNALES, COMMERCIALES, DE SERVICE ET TOURISTIQUES 

Un d�veloppement �conomique faible 

Commune � vocation r�sidentielle, encore rurale, MARCELLAZ nÕa quÕune faible activit� �conomique, 
que ne favorisent pas la proximit� des p�les de Gen�ve, Annemasse et Cluses, ainsi que 
lÕ�loignement es principaux axes de circulation. La pr�sence �conomique est surtout li�e � lÕartisanat 
et, dans une faible mesure, aux petits commerces de proximit�. En 2011 on d�nombre : 

- 2 peintres en b�timent, 
- 1 ma�on, 
- 1 charpentier, 
- 1 vitrier storiste, 
- 1 entreprise de r�novation de 
b�timent,  
- 1 boulangerie �picerie presse, 
- 1 boucherie charcuterie traiteur, 
- 1 garage-vente de v�hicule 
automobile,  
- 1 caf�-bar. 

La commune souhaite participer � une gestion intercommunale des activit�s et notamment en 
privil�giant le d�veloppement des zones dÕactivit�s de la communaut� de communes qui disposent 
encore de potentiels de d�veloppement (notamment la commune de FILLINGES). La municipalit� 
souhaite n�anmoins maintenir et d�velopper les petits commerces, le petit artisanat et les services de 
proximit� en centre village. 

LÕactivit� �conomique � travers la construction 
 Entre 1987 et 1997, le territoire communal de MARCELLAZ a accueilli 4 nouveaux b�timents dÕactivit�s. LÕanalyse 
confirme que lÕactivit� �conomique est plut�t faible. Cette situation a peu chang� depuis. 
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LES ENJEUX 

LÕaugmentation de la population de MARCELLAZ renforcera les besoins en commerces et services de 
proximit�. La commune doit pouvoir anticiper ces besoins et cr�er les conditions favorables � ce type 
dÕinstallation sur son territoire. 

Concernant les artisans, des solutions doivent �tre envisag�es pour favoriser leur maintien et leur 
d�veloppement de fa�on mesur�e sur le territoire communal. 

 

Une activit� touristique de proximit� peu pr�sente 

MARCELLAZ est peu concern�e par les activit�s touristiques. N�anmoins certains espaces 
naturels ou rep�res architecturaux conf�rent � la commune une identit� qui m�riterait dÕ�tre mise en 
valeur et notamment : 

- Les boisements (Les B�ches, Les bois de 
Chaubon),  

- Les sentiers et chemins ruraux, 
- Les vielles fermes patrimoniales 

 

LES ENJEUX 

Le PLU devra valoriser et conserver les diff�rents rep�res patrimoniaux afin dÕenvisager � terme 
un usage de tourisme ÇvertÈ de proximit�. 
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2.2.3. LÕAGRICULTURE 

Contexte g�n�ral et perspectives 

Marcellaz, une commune � vocation agricole 
 

�volution de lÕactivit� agricole communale - Donn�es recensement g�n�ral de lÕAgriculture  

�volution sur le canton de BONNEVILLE 

 1979 1988 2000 
Nb exploitations 441 (100%) 355 (80%) 245 (56%) 

Nb exploitations 
professionnelles 

99 (100%) 101 (102%) 78 (79%) 

SAU en ha 5 875 (100%) 5830 (99%) 6175 (105%)  

�volution sur la commune de MARCELLAZ 
 1979 1988 2000 2011 

Nb exploitations 26 (100%) 21 (81%) 10 (38%) 8 

Nb exploitations 
professionnelles 

10 (100%) 9 (90%) 6 (60%) 6 

SAU en ha 398 (100%) 351 (88%) 393 (99%) 330  

Le RGA r�alis� tous les 10 ans environ, recense toutes les personnes ayant une activit� agricole 
m�me anecdotique. En effet, le seuil de recensement est fix� � un ha. Il permet une approche tr�s 
g�n�rale mais ne donne pas une image de lÕagriculture dite ÇprofessionnelleÈ, et surtout ne donne pas 
dÕindication de localisation des exploitations. 

Il est cependant int�ressant de noter que lÕ�volution g�n�rale est une forte diminution du nombre des 
exploitations, avec la perte de plus des deux tiers en 30 ans. Cette �volution g�n�rale est li�e � 
lÕ�conomie au sens large, aux difficult�s du m�tier, � la n�cessaire restructuration pour conserver la 
r�p�titivit� ....et, dans le d�partement, � la pression fonci�re li�e � lÕurbanisation. 

Si les surfaces exploit�es se maintiennent globalement entre 1999 et 2000, cÕest en particulier li� � un 
art�fact : la SAU 2000 tient compte des surfaces dÕalpages des exploitants, alors quÕelle nÕen tenait pas 
compte en 1988 et 1979. Ainsi la SAU hors alpages a tout de m�me tendance � diminuer (du fait de 
lÕurbanisation de surfaces agricoles). 

On note ainsi que la SAU globale a diminu� entre 2000 et 2011. 

 
LÕagriculture professionnelle du secteur reste n�anmoins florissante en comparaison dÕautres r�gions, 
et sÕest relativement bien maintenue, en particulier gr�ce aux efforts de qualit� des produits, AOC 
fromag�re notamment. 
A MARCELLAZ, le RGA fait appara�tre 8 exploitations en 2011, dont 6 exploitations professionnelles. 
Le chiffre brut du RGA nous donne une bonne indication quant aux �volutions g�n�rales de 
lÕagriculture, mais lÕenqu�te r�alis�e ici nous donne une plus grande pr�cision quant � la situation 
exacte de lÕagriculture communale. 

Ont fait lÕobjet de la pr�sente �tude 8 exploitations qui ont leur si�ge social sur la commune de 
MARCELLAZ. 
Sur les 8 exploitations, 5 exploitations sont sous forme individuelle et 3 exploitations sont sous 
forme soci�taire (GAEC OU EARL). 
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Les hommes 

16 personnes travaillent sur les 8 exploitations pour un �quivalent de 11 UTH (Unit� de Travail Humain), 
cÕest � dire 11 �quivalents temps plein. Toutes ces personnes sont des chefs dÕexploitations ou 
conjoint/aides familiaux; il nÕy a pas de salari�s sur les exploitations de MARCELLAZ. 

2 chefs dÕexploitations sont double actifs (ont une activit� ext�rieure � lÕactivit� agricole) bien quÕils aient 
effectivement une activit� agricole, ils sont consid�r�s par le RGA comme non ÇprofessionnelsÈ 

LÕ�ge moyen des exploitants est de 48 ans (sur le secteur de la Basse et Moyenne Vall�e dÕARVE, 
lÕ�ge moyen des exploitants est de 47 ans). 

Les �ges suivants sont ceux des agriculteurs les plus jeunes au sein des associ�s des exploitations 
agricoles : 

Moins de 35 ans 35 � 49 ans 50 ans et plus Total 
1 5 2 8 

 
Surfaces exploit�es par les agriculteurs de la commune 

Le chef lieu de MARCELLAZ est situ� � une altitude de 650 m. La commune est constitu�e dans sa 
tr�s grande majorit� de terrains de bonne qualit�, m�canisables et �pandables. 

En 1990, sur les 327 ha (hors alpages) que les agriculteurs de la commune exploitent, 233 ha 
sont situ�s sur la commune m�me de MARCELLAZ. Ils exploitent donc environ 94 ha (pr�s de 30%) 
sur des communes alentours (principalement PEILLONNEX, FILLINGES et secondairement 
CONTAMINE/ARVE, FAUCIGNY, VIUZ, ST-JEAN DE THOLOME). 

A noter que le RGA 2011 donne une SAU communale de 230 ha  sur la commune plus 100 ha 
dÕalpages. 

3 exploitations montent leurs g�nisses en alpages : 
Ce sont des alpages individuels, situ�s sur le secteur du FAUCIGNY/CHABLAIS (M�le et Cha�ne 
dÕOr / communes de St-JEAN DE THOLOME, St JEOIRE, AYSE, SAINT-CERGUES, ONNION) 

La superficie totale des alpages exploit�s par les exploitations de MARCELLAZ est de 100 ha. 

¥  R�partition des exploitations selon lÕactivit� principale 

Sont recens�es sur la commune de MARCELLAZ : 
~ 5 exploitations en bovin lait, 
~ 3 exploitations en bovin viande, 

¥ Elevage Les 8 exploitations dÕ�levage de la commune �l�vent 300 UGB. 

Le cheptel uniquement constitu� de bovins, se r�partit de la fa�on suivante (pour un total de 455 
bovins) : 

~ 200 vaches laiti�res (VL), soit une moyenne de 40 vaches par exploitation laiti�re, 
avec une grande diversit� allant de 15 � 50. A noter que le nombre moyen de VL par 
exploitation sur le secteur de la basse et moyenne Vall�e de lÕARVE est de 35 VL. 

~ 155 g�nisses, soit une moyenne de 52 g�nisses par exploitation (3 exploitations 
laiti�res sur les 5 �l�vent leur g�nisses de renouvellement du troupeau. 

~ 100 bovins viandes, (suit�es). 
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Taille des exploitations dÕ�levage : 

< 20 UGB 20 � 50 UGB 50 � 80 UGB > 80 UGB TOTAL 
3 3 0 2 8 

37,5% 37,5% 0% 25% 100 %  

UGB : Unit� Gros B�tail correspondant � une vache laiti�re et sa suite. 

R�glementation sanitaire : 

~ 7 exploitations sont soumises au RSD (R�glement 
Sanitaire D�partemental) ~ 1 exploitation est soumise � 
D�claration au titre des installations class�es 

Cette classification traduit les contraintes r�glementaires qui sÕappliquent aux exploitations (dur�e 
de stockage des effluents, distance dÕ�pandage vis � vis des habitations...) 

En mati�re dÕurbanisme, elle d�termine les distances dÕimplantation des b�timents agricoles vis-�-
vis des tiers et des zones constructibles, ainsi que la zone de non construction autour des 
exploitations agricoles par application de la r�ciprocit�. Ces distances sont de 100 m pour les 
�tablissements class�s et de 50 m pour les autres. 

¥ Productions et d�bouch�s 

~ 1 250 000 Kg de lait sont produits par les 5 exploitations laiti�res, avec une moyenne de 
250Õ000 Kg par exploitation. (moyenne de la Vall�e : 170 000 Kg par exploitation en 1999) 

 La totalit� du lait est livr� � la coop�rative laiti�re de CONTAMINE-MARCELLAZ-LA BERFGUE 
qui revend le lait � lÕentreprise MASSON. Le lait collect� est transform� en fromage AOC 
REBLOCHON. Les 5 exploitations laiti�res qui vendent leur lait en coop�ratives respectent le 
cahier des charges de lÕAOC REBLOCHON et de lÕIGP TOMME. 

¥ P�rennit� La p�rennit� des exploitations a �t� d�termin�e sur la base des crit�res 

suivants : 

~ Une exploitation est consid�r�e comme p�renne si lÕun des chef dÕexploitations a moins de 
50 ans, ou sÕil a plus de 50 ans mais avec une succession assur�e (successeur connu � ce 
jour). 

~ Une exploitation est consid�r�e comme incertaine, si le chef dÕexploitation a plus de 50 ans et 
a une succession incertaine, mais la structure dÕexploitation pr�sente une viabilit� potentielle 
(b�timents modernis�s, non enclav�s, taille et droits � produire suffisants...). 

~ Enfin une exploitation est consid�r�e comme sans avenir lorsque lÕexploitant a plus de 
55 ans, est sans succession, et ne souhaite pas transmettre son exploitation � un autre 
agriculteur ou a une exploitation sans viabilit� potentielle. 

La p�rennit� retenue dans le tableau ci-dessous a �t� �tablie sur la base des dires des agriculteurs 
apr�s �nonc� des crit�res cit�s ci-dessus : 

Avenir � 5-10 ans 
Nombre 

dÕexploitations 
UGB 

 

Avenir assur� 
(exploitation p�renne) 

5 88% 90% 

Avenir incertain 2 
- 

- 
Sans avenir 1 

- - 
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Seule 1 exploitation ayant son si�ge sur la commune de MARCELLAZ nÕa pas � ce jour un avenir 
certain � moyen terme (dÕici 5 � 10 ans). 

Distance au tiers le plus proche et condition dÕexploitation :  

La Profession Agricole consid�re quÕune distance de 100 m entre les b�timents dÕexploitation et le 
tiers le plus proche est la distance minimale � respecter afin dÕassurer des conditions de travail et de 
voisinage d�cents. 

~ Seules 2 exploitations sur les 8 exploitations dÕ�levage ont une distance au tiers 
sup�rieure � 100 m  

~ les 6 autres ont des distances au tiers inf�rieures � 100 m (dont 5<50m). 

Angle dÕouverture et conditions dÕexploitation :  

La Profession Agricole consid�re quÕun angle dÕouverture de 120¡ sur les parcelles attenantes du 
b�timent est n�cessaire pour permettre � lÕexploitation la circulation du b�tail et des engins agricoles 
(angle minimal � respecter afin dÕassurer des conditions de travail et de voisinage d�cents). 

Conclusions sur la situation des exploitations dÕ�levage  

~ Seules 3 exploitations ont � la fois un angle dÕouverture suffisant et une distance au 
tiers sup�rieure � 100 m. Ces exploitations nÕauront aucun probl�me pour se 
d�velopper.  

~ 1 exploitation a un angle dÕouverture suffisant (>120¡) mais une distance au tiers inf�rieure 
� la distance r�glementaire. Cependant cette exploitation, bien quÕen limite dÕurbanisation, a 
son si�ge en zone agricole, et nÕest donc pas en difficult� en cas dÕagrandissement.  

~ Les 5 autres exploitations nÕont plus dÕangle dÕouverture n�cessaire � leur bon 
fonctionnement (angle<120¡) : ce sont des b�timents partiellement ou totalement 
enclav�s, avec des difficult�s de circulation des engins agricoles et des animaux; ces 
exploitations ne pourront �voluer que sous condition (d�rogation par exemple) cumulant 
lÕinconv�nient dÕune distance au tiers le plus proche tr�s faible, inf�rieurs aux distances 
r�glementaires (50 m).  

Les parcelles indispensables au fonctionnement dÕexploitation 

Les parcelles de proximit� sont les parcelles situ�es dans un entourage proche des b�timents (� 
moins de 300 m en moyenne), et sont indispensables au bon fonctionnement de lÕexploitation pour 
diverses raisons : 

~ Assurer le p�turage des animaux 
~ Faciliter lÕacc�s et la circulation du cheptel (les principales circulations de cheptel ont �t� 
identifi�es sur plan). 
~ Faciliter la circulation des engins autour des b�timents. ~ Limiter les nuisances au 
voisinage. 

 

Une attention particuli�re doit �tre accord�e � ces parcelles situ�es � proximit� du b�timent 
dÕexploitation, parcelles fondamentalement strat�giques pour le fonctionnement de lÕexploitation et son 
d�veloppement futur. 

En r�sum�  

La commune de MARCELLAZ a une agriculture pr�sente sur lÕensemble du territoire, � dominante 
laiti�re (5 exploitations sur 8), avec une dynamique agricole encore forte. 
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En effet, les 3/4 des exploitations ont un avenir assur�, seule une exploitation nÕ�tant pas p�renne 
� court terme. Toutes les exploitations laiti�res de la commune sont engag�es dans les d�marches 
de qualit�, sanctionn�es par un signe officiel de qualit� : AOC. 
Notons aussi que deux exploitations dÕ�levage vont en alpage : ces espaces agricoles sont indispensables 
� lÕ�quilibre �conomique des exploitations, qui trouvent en altitude les surfaces quÕelles nÕont plus sur le 
bas; ils sont aussi souvent un support dÕactivit� touristique ou r�cr�ative, pour laquelle lÕagriculture 
joue un r�le important dÕentretien de lÕespace. LÕun des enjeux du PLU est de confirmer la 
pr�servation durable de ces exploitations en pr�servant un maximum de surfaces agricoles, en 
particulier les parcelles autour des si�ges dÕexploitation ainsi que les grands t�nements agricoles.  
 
LES ENJEUX 

Dans le cadre de sa r�vision de PLU, MARCELLAZ doit int�grer les enjeux agricoles majeurs 
recens�s 

 -  LÕ�miettement du territoire agricole (les risques de morcellisation) 
 -  Les pressions exerc�es par les p�les urbains � proximit�. 

Ce sont des risques forts quÕun classement coh�rent et volontaire, inscrit dans les choix de 
d�veloppement, peut repousser. 

 -  Grandes entit�s class�es agricoles, 

 -  Si�ges dÕexploitation prot�g�s, 

  

LÕavenir de lÕagriculture � MARCELLAZ passe in�vitablement par : 

- la protection des vastes zones bien structur�es et homog�nes, situ�es en p�riph�rie du chef-lieu et 
des principaux hameaux, 

- la prise en compte de lÕimportance du fermage et des exploitations situ�es hors du territoire 
communal qui mettent en valeur une bonne partie du territoire agricole ; LÕidentification des 
situations fonci�res, entre propri�taires et exploitants car la vision du devenir foncier est diff�rente. 

- une prise de position claire de la commune pr�cisant sa propre approche du probl�me foncier 
agricole, en fonction de lÕint�r�t g�n�ral et de la politique dÕam�nagement retenue. 
Le P.L.U. est lÕoccasion privil�gi�e de mener ces r�flexions. Il repr�sente lÕoutil indispensable de 
protection des terres agricoles et cÕest dans cet objectif que le groupe de travail a Ïuvr�. 

 

Forts de ces donn�es, seront class�s en A les terrains dont la valeur agricole a �t� appr�ci�e 
au regard des crit�res suivants : 

- Entit�s homog�nes � utilisation ou � vocation agricole. - Terrains de qualit�. 

En fonction de la valeur agronomique des sols, ou terrains inclus dans la zone de d�limitation 
dÕA.O.C ou dÕI.G.P et/ou comportant des �quipements sp�ciaux ou faisant partie des p�rim�tres 
dÕam�nagement foncier ou hydraulique. 
En fonction de la topographie ; terrains pr�sentant un caract�re topographique favorable � la 
production agricole selon les �l�ments pr�cis�s ci-dessus. 

- Terrains pr�sentant une valeur agricole au regard du r�le que jouent ces terrains dans le 
fonctionnement des exploitations agricoles, � savoir : 

Terrains supportant des b�timents ou des installations agricoles 
Les parcelles environnantes de ces b�timents ou installations ayant une utilisation ou vocation 
agricole 
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Les parcelles qui, de par leur situation ou leur r�le par rapport aux installations agricoles sont � 
pr�server de lÕurbanisation pour permettre le maintien ou le d�veloppement des exploitations 
pr�sentes. 

LÕensemble de ces terrains sera pr�serv� de lÕurbanisation comme �tant indispensable � la 
protection, au fonctionnement et au d�veloppement des activit�s agricoles ou des fermes 
existantes. 
 

2.3. URBANISME ET HABITAT

2.3.1. EVOLUTION DES LOGEMENTS (ENTRE 1982 ET 2008) 

 

Parc de logements en 2008 : 338 logements 
Depuis 1968, le parc de logements de MARCELLAZ se caract�rise par la 
pr�dominance de la r�sidence principale. 

Son nombre ne cesse de cro�tre alors que les r�sidences 
secondaires ou les logements vacants restent stables. 

 
�volution du parc de logement depuis 1968 

 

2.3.2. STRUCTURE DU PARC DE LOGEMENT (EN 2008)  

 

R�partition par type : 

R�sidences principales : 291 R�sidences secondaires : 26  

Logements vacants : 21 

Occupation des r�sidences principales : 

- Propri�taires : 226 

- Locataires : 55 

- Log�s gratuitement : 10 

Type des r�sidences principales : 

- Individuel : 298 - Collectif : 40 

Taille des r�sidences principales : 

- 1 ou 2 pi�ces : 8 

- 3 pi�ces : 40
- 4 pi�ces et plus : 243 

Le parc est essentiellement compos� de grands logements. Les propri�taires 
sont 4 fois plus nombreux que les locataires. 

Les r�sidences principales sont essentiellement des logements individuels; les collectifs ne repr�sentent que 11,8% du 
parc. 

0 

0 

0 

0 

0

0

0

0

 

0 

0 

R�sidences principales      R�sidences secondaires       Logements vacants 

R�partition par type des logements 

86,1% 

Occupation des r�sidences principales 

 

Type de r�sidences principales 

11,8% 

 

88,2% 

6,2%
7,7% 

 
Logement individuel          Logement collectif 

R�sidences principales    R�sidences secondaires   Logements vacants R�R�R�
 

R
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Les logements locatifs et les logements sociaux : 

Apr�s un rythme de croissance de population rapide entre 1990 et 1999, la commune a connu entre 
1999 et 2008 une croissance beaucoup plus mod�r�e. En effet, entre 1990 et 1999, la population de la 
commune est pass�e de 518 � 695 habitants, soit une progression annuelle de lÕordre de 3,32% pour 
une population de 776 habitants en 2008 et une croissance de +0,8% entre 1999 et 2008. Depuis 2008, 
la croissance est repartie � la hausse avec une progression annuelle de 5,2% portant la population de 
MARCELAZ � environ 1000 habitants en 2013. Cette explosion r�cente de la population a alert� les �lus 
sur le devenir de leur village et sur les effets induits dÕune croissance aussi rapide de leur population. 

Avec 5,2% de logements locatifs sociaux, la commune de MARCELLAZ se rapproche du niveau du 
bassin dÕhabitat (6,3%). Le locatif priv�, pourtant en progression, atteint seulement 19% du statut 
dÕoccupation des r�sidences principales alors que la moyenne du bassin dÕhabitat sÕ�l�ve � 26%. 
LÕ�volution du parc de logements sÕeffectue trop exclusivement par la construction de maisons 
individuelles tr�s consommatrices dÕespace. 

Les besoins : � moyen terme, le secteur locatif risque dÕappara�tre trop faiblement repr�sent�, et il 
devient n�cessaire de mettre en place des mesures pour permettre leur r�alisation dans les futures 
op�rations dÕurbanisation (un ou plusieurs emplacements r�serv�s, un pourcentage ou un nombre de 
logements sociaux, de nouvelles formes urbaines adapt�es aux nouvelles populations). 

 
2.3.3. TENDANCES RECENTES ET CONSOMMATION SPATIALE 

 

Anciennet� des logements 

Le parc des logements est encore ancien puisque 17,1 % date dÕavant 
1949. On remarque dÕautre part la forte proportion de logements 
r�cents. 40,9% a �t� construit apr�s 1990. 
 

 

 

Nombre de logements selon lÕ�poque dÕach�vement 

17,1% 

28,4% 

40,9% 

Avant 1949           1949 � 1974           1975 � 1989           1990 et apr�s 

La consommation de terrain 

La dynamique de la construction neuve est consommatrice de 
terrain. En 15 ans (de 1990 � 2005), 117 logements ont �t� 
construits. Il sÕagit pour 85% de logements de type individuel (A 
noter n�anmoins la r�alisation en 1994 de 17 logements collectifs 
sociaux). 

 

Nombre et type de logements construits 
 
                 98  99  00  01  02  03  04  05  06  07    

Individuel   5    8    3    3    3    8    2    3    2    2 

Collectif      2    1    0    0    2    0    0    0    2    0 

                 08  09  10  11  12   

Individuel   4    6   11   4    8     

Collectif      1    1    4    1    1     

 

13,3% 
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LES ENJEUX 

Engager une politique de diversification des logements en influant sur la tendance des 
constructions : 
 
La construction r�sidentielle neuve est en forte hausse. Elle correspond � un ph�nom�ne que lÕon 
retrouve sur lÕensemble des communes du Faucigny. Cette situation nÕest pas conforme aux 
objectifs de mixit� sociale de la loi SRU. 
Il sÕagit pour MARCELLAZ de diversifier son parc de logements par la mise en place dÕune 
r�glementation favorisant de nouvelles formes urbaines et la r�alisation de logements locatifs et 
sociaux. 
 
SYNTHéSE DE LÕAPPROCHE URBANISME ET HABITAT : ENJEUX ET PERSPECTIVES 
 
 
Une forte attractivit� r�sidentielle  
 
Le nombre de logements ne cesse de cro�tre : en 20 ans il a doubl� et se compose essentiellement de 
r�sidences principales de type habitat individuel. 
 
En 2008 le parc de logements individuels repr�sentait 88% du parc de logements total de la commune. La 
production reste aujourdÕhui tr�s peu diversifi�e et ne permet pas de r�pondre aux attentes des cat�gories 
sociales diverses qui souhaiteraient sÕinstaller � MARCELLAZ. 
 
Avec plus de 41% de logements datant des ann�es 1990, la commune connait un dynamisme de 
construction sup�rieur � la moyenne d�partementale (seulement 26,7% des r�sidences principales du 
d�partement de la Haute-Savoie ont �t� construites apr�s 1990) 
 
Un parc locatif restreint et une demande en logements  
 
Le nombre de logements locatifs est en augmentation m�me si seule 18,9% de la population est 
locataire. 
 
Une consommation importante de terrain contraire au principe dÕ�conomie fonci�re pr�conis� 
par la loi SRU : 
 
La dynamique de la construction individuelle neuve est consommatrice de terrain. Entre 1990 et 2005, 85% 
de des constructions concernent de lÕhabitat individuel. 
 
ENJEUX ET PERSPECTIVES ISSUS DU DIAGNOSTIC 
 
- Les perspectives de d�veloppement de lÕhabitat devront correspondre au projet de 
d�veloppement communal retenu (accueil de nouvelles populations, �quipements publics, 
infrastructures, environnement, activit� agricole etc.) 
 
- La majorit� des constructions neuves qui sont actuellement r�alis�es, correspond 
principalement � de lÕhabitat individuel fortement consommateur dÕespace. Il sÕagit donc, 
dans le cadre de la r�vision du P.L.U., de favoriser la densification et de r�fl�chir aux moyens � 
mettre en Ïuvre afin de permettre la r�alisation de nouvelles formes urbaines diversifi�es, 
moins consommatrices dÕespaces. Des emplacements r�serv�s pour logements sociaux 
devront �tre rep�r�s au plan de zonage pour favoriser la mixit� sociale. 
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2.4.   EQUIPEMENTS ET RESEAUX  

2.4.1. EQUIPEMENTS PUBLICS ET COLLECTIFS 

Les �quipements publics et administratifs sont bien repr�sent�s : Sont recens�s, (sources communales) 

: 

Services publics et administratifs : 

La mairie 

La salle de r�union 

Une biblioth�que 
�quipements sportifs : 

Un mini stade. 
�quipements scolaires : 

On compte, pour lÕann�e 2011-2012, 70 �l�ves en maternelle et �l�mentaire. 

Suite � un regroupement p�dagogique de la maternelle sur PEILLONEX / 
FAUCIGNY /MARCELLAZ (25 �l�ves pour MARCELLAZ), on comptait pour lÕ�cole 
�l�mentaire de MARCELLAZ :  

53 �l�ves en 2004/2005 

51 �l�ves en 2005/2006 

40 �l�ves en 2006/2007 

40 �l�ves en 2007/2008 

34 �l�ves en 2008/2009 

32 �l�ves en 2009/2010 

35 �l�ves en 2010/2011 

47 �l�ves en 2011/2012 

77 �l�ves en 2012/2013 

On note une d�croissance du nombre dÕ�l�ve jusquÕen 2009/2010 puis une remont�e 
depuis 2 ann�es. Ces chiffres sÕexpliquent entre autre par la typologie des logements mis 
� disposition de la population, la maison individuelle ne permettant pas � des jeunes 
m�nages de sÕimplanter sur la commune. 

Les r�cents logements collectifs peuvent expliquer une hausse de la fr�quentation des 
�coles communales. 

Associations communales: 

Les Amis de lÕEcole de MARCELLAZ 
Les Scoubidous 
Musicolivres 
Les Tamalous 
Le Carillon 
UMLC : union musicale, loisirs, culture 
ACCA 
Les donneurs de sang b�n�voles de Fillinges et Marcellaz 
USEP des amis de lÕ�cole 
Association de talent pour lÕinformatique et Internet Ç OOZWEB È 

Insolite 
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Les TrollÕarts 

Un brin �colÕo 

Team Rally Will 

Rock Station.

On notera un nombre important dÕassociations (15) comparativement � la taille de la 
commune. MARCELLAZ est donc une commune dynamique avec un tissu associatif tr�s 
riche. 

LES ENJEUX 

La croissance de la population va induire de nouveaux besoins que la collectivit� doit pouvoir 
anticiper : 

- Des r�serves fonci�res pour lÕaccueil de nouveaux �quipements publics devront 
�tre pens�es. 

- Une r�flexion sur une gestion intercommunale doit �tre men�e pour certains 
�quipements.  

2.4.2. RESEAUX DE TRANSPORT ET CIRCULATION 

La commune et le r�seau routier � lÕ�chelle du grand territoire  
 

La commune nÕest pas directement concern�e par la pr�sence de voies structurantes sur son 
territoire. N�anmoins, � lÕ�chelle de la CC4R, le maillage routier est relativement important : 4 
routes d�partementales, et la proximit� des autoroutes A40 et A41. Ces infrastructures ne 
sont pas sans effet sur le fonctionnement urbain de la commune et de la Communaut� de 
communes. 
 
Il sÕagira de prendre en compte les projets � lÕ�chelle du grand territoire qui pourraient avoir une 
r�percussion sur le territoire de MARCELLAZ et notamment les incidences sur les d�placements ou 
la demande en logements locatifs g�n�r�e par le lÕh�pital de CONTAMINE. 

 

  
 

La voiture, moyen quasi exclusif de 
transport 
 
En 2008, la DDT a fait le constat que sur 402 
actifs 62% dÕentre eux effectuait un trajet 
domicile travail vers ANNEMASSE ou 
GENEVE et utilisait des transports motoris�s 
personnels (avec quelques covoiturages) 
pour se rendre sur leur lieu de travail. 
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MARCELLAZ est travers�e par un r�seau de voies communales et d�partementales, source de 
diverses contraintes en termes de fonctionnement urbain, de nuisances (bruit, ...) et de paysage, et qui 
nÕest pas sans influer sur les options dÕurbanisation future. 
Les v�hicules automobiles particuliers demeurent le moyen de d�placement quasi exclusif de la 
population locale, et ce, au regard dÕune desserte en transports collectifs faible. 
 
MARCELLAZ est aujourdÕhui confront�e � lÕinsuffisance de son r�seau routier face � la circulation 
actuelle mais surtout future. La commune, pauvre en infrastructures (emplois, commerces, services) 
est d�pendante des villages et villes avoisinantes. Les flux de v�hicules sont ainsi li�s principalement 
aux mouvements pendulaires. Les flux de circulation constat�s dans le cÏur de village deviennent 
probl�matiques. 

 

Face � ce probl�me, la municipalit� a engag� une r�flexion g�n�rale sur lÕorganisation des circulations 
dans le coeur de village. Des premi�res pistes de r�flexion propos�es par le CAUE seront prises en 
consid�ration dans lÕorganisation du d�veloppement de MARCELLAZ.

Les voies de transit. La commune poss�de une voie structurante de transit principal, la RD9, qui traverse 
la commune dÕEst en Ouest. Cette voie supporte un fort trafic mais touche � ce jour peu de zone urbaine 
du territoire communal. Il conviendra de limiter lÕurbanisation de ses abords pour assurer la s�curit� et la 
fonction de cette voie. 

Les autres voies de transit (RD20 et RD200) traversent le cÏur de village et assurent �galement une 
fonction de desserte. 
Ces voies sont aujourdÕhui devenues une source de nuisances sonores et de conflits entre ceux qui ne 
font que passer et ceux qui veulent acc�der au centre. Les pi�tons sont aussi mis en danger � chaque 
fois quÕils souhaitent traverser ces voies. La mise en place de cheminements pi�tons permettant 
dÕacc�der aux �quipements publics (et principalement lÕ�cole) devra �tre pens�e. 
Les voies de desserte : il sÕagit des voies secondaires de la commune qui servent � la desserte locale 
des hameaux. Les voies de desserte constituent lÕensemble des voies de la commune et subissent, de 
ce fait, un trafic d�pendant principalement des mouvements pendulaires. Certaines voies se terminent en 
impasse ce qui explique lÕaffluence de v�hicules sur les voies de transit. Elles sont souvent �troites et/ou 
en mauvais �tat et ne constituent donc pas de bons raccourcis. Leur largeur �tant dans lÕensemble faible, 
elles ne peuvent donc pas absorber de trafic suppl�mentaire sans r�am�nagement. Les futures op�rations 
dÕam�nagement devront �tre pens�es afin de permettre un maillage organis� des zones urbaines. 
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Les circulations : Le trafic automobile 
 
LÕurbanisation de MARCELLAZ se caract�rise par la forte pr�sence dÕun habitat pavillonaire qui sÕest 
d�velopp� autour de plusieurs hameaux (Lotissement dÕAvoz, QuartdÕAvoz, La Verne, Les Pr�s, Les 
Carmes, Au Perrier). LÕurbanisation croissante de ces hameaux conduit � lÕaugmentation des flux de 
v�hicules sur les voiries communales et d�partementales. 

En 2009, les comptages routiers effectu�s par la DDT indiquent sur la RD9 un nombre de 14Õ396 
v�hicules/jour contre 12Õ100 en 2002, soit une progression de 19%. La pointe rep�r�e �tant de 15 000 
v�hicules/jour. Le trafic des poids lourds est relativement important car il repr�sente 4,5% du trafic total 
en 2002. Un comptage DDT en 2009 fait appara�tre un sur la RD20 un trafic de 6'960 v�h./jour. 

DÕautre part, MARCELLAZ se caract�rise par un faible d�veloppement des commerces, des services et 
des �quipements publics qui se concentrent pour la totalit� dans le centre du village. MARCELLAZ est tr�s 
d�pendante des villes voisines (principalement Annemasse). Ceci nÕest bien entendu pas neutre en 
terme de circulation et dÕusage de la voirie. Une telle organisation de lÕespace urbain favorise les 
d�placements motoris�s et plus particuli�rement lÕusage de la voiture particuli�re. 

Une r�flexion sur la d�viation du RD9 en partie basse du village de MARCELLAZ est en cours avec la 
commune de FILLINGES. 

Les cheminements et les flux pi�tonniers : 
La pr�sence dÕ�quipements publics tels que les �coles, les services administratifs, et les quelques 
commerces de proximit� g�n�re naturellement des d�placements pi�tons. 
MARCELLAZ poss�de peu de sentiers pi�tonniers. Les cheminements sÕ�tablissent essentiellement � 
lÕint�rieur m�me du village, en bord des voies existantes non am�nag�es � cet effet. Ë lÕheure actuelle, les 
itin�raires reliant le centre aux diff�rents hameaux ne sont pas toujours bien adapt�s, et la continuit� 
nÕest pas toujours assur�e. Ainsi lÕam�nagement des parcours pi�tonniers doit prioritairement �tre ax� 
sur la requalification du r�seau viaire. 
 
Le stationnement et lÕaccessibilit� aux commerces 
 
LÕoffre de stationnement public est limit�e mais satisfaisante compte tenu du faible nombre 
dÕ�quipements publics existants. Le stationnement se localise principalement autour de lÕ�cole mais 
gagnerait, � terme, � �tre renforc� (agrandissement de lÕ�cole, augmentation de la population locale, 
besoins engendr�s par la cr�ation de futurs services et commerces de proximit�. 
 
LES ENJEUX 
 
Il sÕagira de hi�rarchiser le r�seau et de pr�voir les am�nagements n�cessaires pour assurer sa 
s�curit� et son bon fonctionnement. 
 
 
2.4.3. ALIMENTATION EN EAU POTABLE 

Le r�seau dÕeau potable est assur� par un Syndicat Intercommunal: Le 
Syndicat dÕAdduction dÕeau de PEILLONNEX et alentour cr�� en Mai 1949. 

Le r�seau dÕeau 

Le Syndicat est compos� de 5 communes : MARCELLAZ, CONTAMINE SUR 
ARVE, FAUCIGNY, PEILLONNEX, VIUZ EN SALLAZ pour une population 
concern�e de plus de 6000 habitants. 
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LÕ�tude g�n�rale sur les ressources et r�seau dÕadduction et de distribution du syndicat a �t� r�alis�e 
par le cabinet MERLIN en Ao�t 1989 ; elle a d�fini lÕimportance du r�seau et des installations � mettre 
en Ïuvre pour assurer lÕalimentation correcte des abonn�s et pour garantir la protection incendie 
normalis�e. 

Les besoins actuels : La mairie de MARCELLAZ indique une distribution de 56000m3 pour lÕann�e 2006. 
Ceci repr�sente un ratio de distribution de 210 l/j/habitant 

La ressource : La commune est aliment�e par le syndicat depuis le r�servoir de PEILLONNEX � Pose 
Perret par lÕinterm�diaire dÕune canalisation dÕadduction de diam�tre 100mm qui alimente le r�servoir de 
MARCELLAZ (150m3 + 200m3). Les ressources syndicales �tant elles m�me couvertes par la source 
de la Bedi�re (7l/s � lÕ�tiage) et le forage de C�noche (640m3/j) 

Le r�seau de distribution : Le r�servoir de MARCELLAZ est constitu� de deux cuves, lÕune dÕune 
contenance de 200m3 et lÕautre de 150m3. Le r�servoir alimente en amont par lÕinterm�diaire de deux 
grandes mailles en canalisation diam�tre 125, 100 et 80mm, les quatiers Çles CarmesÈ, ÇLes 
ChavannesÈ, ÇLes PerriersÈ, ÇLa Cr�teÈ, ÇChez PhilippeÈ, ÇPachoretÈ, jusquÕau chef-lieu. Ensuite, deux 
antennes ramifi�es en canalisation diam�tre 125mm alimentent dÕune part ÇLa SauffazÈ jusquÕ� 
ARPIGNY et dÕautre part, ÇLe Quart dÕAvozÈ, ÇLa VerneÈ, puis sur une boucle en canalisation diam�tre 
125mm et 80mm les Çlotissements dÕAvozÈ, ÇBonnazÈ et ÇChez BaillardÈ. 

Les besoins futurs : les besoins futurs � lÕ�ch�ance du PLU ont �t� d�finis dans les annexes sanitaires 
en fonction de lÕapport de population envisag�s pour les dix prochaines ann�es et les lieux de 
localisation de lÕurbanisation. Il sÕav�re que : 

. Les besoins ont �t� estim�s � 240m3/j et seront couverts par le syndicat. 

. La distribution future en d�bit de pointe ne pose pas de probl�me particulier sur le r�seau 
existant. 
. Le r�seau actuel est adapt� � la future distribution de pointe. 

. Il a lieu de renforcer certaines sections de canalisation. 
 
 
2.4.4. ASSAINISSEMENT DES EAUX USEES 

Le r�seau collectif dÕassainissement 
 

Le Syndicat intercommunal de Bellecombe a �t� cr�� en 1974, gr�ce � lÕesprit de 8 communes situ�es 
autour de REIGNIER. Son objet �tait lÕ�tude et la r�alisation des collecteurs dÕeaux us�es et de la 
station dÕ�puration n�cessaire pour ces 8 communes. 

En 1990, les communes adh�rentes ont souhait� ajouter 2 nouvelles vocations au syndicat : la premi�re 
d�nomm�e ARVE a permis dÕadh�rer au SM3A et au contrat de rivi�re ARVE. La seconde d�nomm�e 
�tudes Diverses autorise le syndicat � effectuer quelques missions dÕurbanisme ou de ma�trise dÕÏuvre 
aupr�s des communes adh�rentes. Entre 1990 et 1993, 6 autres communes ont donn� leur adh�sion 
au syndicat qui se compose de 14 communes aujourdÕhui. 

 
La STEP : La station dÕ�puration de Bellecombe 

La STEP a �t� mise en service en 1979. Chaque ann�e, le Syndicat construit une ou plusieurs nouvelles 
tranches de collecteurs (plus de 130 Km � ce jour) avec lÕaide financi�re du d�partement. 

La STEP de Bellecombe se trouve sur le territoire de SCIENTRIER. Les eaux trait�es sont rejet�es 
dans lÕARVE. Pour �tre en ad�quation avec les nouvelles normes, une nouvelle station dÕ�puration a �t� 
mise en service en septembre 1995.  

La capacit� dÕaccueil de la STEP �tait de 16Õ000 �quivalents Habitants. LÕagrandissement de la STEP 
r�alis� en 2009-2010 a permis de porter sa capacit� � 32'000 �quivalents Habitants. 
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Le r�seau dÕassainissement collectif. 

La d�termination des zones desservies ou non par le r�seau collectif a �t� r�alis�e sur lÕensemble du 
Syndicat. 12 des 14 communes adh�rentes sont dot�es dÕune carte dÕaptitude des sols � 
lÕassainissement individuel, r�alis� sur les secteurs qui ne seront pas concern�s � court et moyen 
terme par lÕassainissement collectif. 
Au 1er janvier 2003, le Syndicat dispose dÕun r�seau dÕune longueur de 140 Km lin�aires qui permet de 
desservir 3758 abonn�s. Ce 
r�seau qui abouti � la 
STEP de SCIENTRIER 
comprend 14 postes de 
refoulement (aucun sur 
MARCELLAZ). 

 Situation de lÕassainissement sur la commune.  

Les premi�res tranches de travaux ont consist� � cr�er le collecteur principal qui a permis de raccorder 
le chef-lieu, ainsi que la fruiti�re et la porcherie qui �taient encore en activit� � cette �poque. A partir 
de ce collecteur principal ont �t� r�alis�s ensuite des antennes secondaires, qui ont desservi au fil des 
ann�es la quasi totalit� de la commune. Seul le hameau des Carmes nÕest pas collect� � ce jour. En 
1993, une carte dÕaptitude des sols � lÕassainissement individuel a �t� r�alis�e pour toute les zones 
dÕurbanisation non raccordables � court terme au r�seau collectif, de fa�on � connaitre le dispositif 
dÕassainissement individuel le plus appropri� � chaque zone. Depuis 1997, tous les nouveaux dispositifs 
ont ainsi pu �tre con�u et r�alis�s selon les normes, sous le contr�le du syndicat. 
LÕensemble du r�seau construit � ce jour est indiqu� sur le plan joint aux annexes sanitaires du PLU. On 
peut estimer aujourdÕhui que 97% de la population de la commune de MARCELLAZ est raccord� au 
r�seau collectif dÕeaux us�es. 

La STEP, dÕune capacit� de 32Õ000 EH re�oit aujourdÕhui une charge repr�sentant environ 70% de cette 
capacit�.  
 
LÕassainissement non collectif : 

En compl�ment de sa vocation Çassainissement collectifÈ, le comit� du Syndicat de Bellecombe prend 
en compte les probl�mes dÕassainissement individuel. Le 5 d�cembre 1996, le Syndicat a d�lib�r� pour la 
cr�ation dÕun SPANC (service public dÕassainissement non collectif) 

 
�vacuation des eaux pluviales : 

Dans le cadre du PLU, la commune a confi� au cabinet UGUET la r�alisation dÕun sch�ma directeur des 
eaux pluviales afin dÕ�tablir des proposition de travaux dans lÕobjectif de g�rer les d�sordres observ�s en 
temps actuel des r�seaux dÕeau pluviales mais aussi en situation future (voir � ce titre les annexes 
sanitaires). 
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Les r�sultats de cette �tude indiquent la n�cessit� de mettre en place deux bassins de r�tention et des 
dispositions de r�tention dÕeau � la parcelle dans certains secteurs de la commune (A TAVERNIER, LA 
CRæTE, AU PERRIER). Ces �l�ments seront pris en compte au niveau du plan de zonage 
(emplacements r�serv�s pour la r�alisation de bassin de r�tention et r�tention � la parcelles pour les 
secteurs concern�s). 
 
2.4.5. LES GESTIONS DES DECHETS 

La gestion des d�chets est g�r�e par le Syndicat Intercommunal du Foron et du Risse (SIFR). Le Syndicat 
compte 9 communes: MEGEVETTE, MARCELLAZ, ONNION, PEILLONNEX, ST JEAN, LA TOUR, VILLE 
EN SALLAZ, FAUCIGNY, VIUZ EN SALLAZ. 
Cr�e en 1985, son objet �tait la construction, lÕexploitation et lÕentretien dÕun dispositif dÕ�limination des 
ordures m�nag�res par incin�ration. 
Cependant suite � une panne Çs�rieuseÈ et trop co�teuse pour le remettre en �tat, ce four 
incin�rateur a �t� abandonn�. 
Une adh�sion au SID�FAGE avait �t� d�cid�e pour assurer lÕ�limination des OM, cependant, les co�ts de 
retraitement demand�s par ce dernier �tant trop �lev�s, FORON RISSE a d�cid� de solliciter son retrait 
du SIDEFAGE, ce qui a �t� obtenu en 2000. Depuis le SIFR a demand� son adh�sion au SIVOM de la 
r�gion de CLUSES qui a pris effet au 1/1/2001. Le co�t dÕ�limination et de traitement des OM �tant en 
diminution. 
Dans le cadre du PLU, la municipalit� a souhait� impos�s des dispositions r�glementaires pour g�rer, 
dans les futures op�rations dÕam�nagement, la collecte et lÕentreposage des ordures m�nag�res. 
 
SYNTHéSE DE LÕAPPROCHE �QUIPEMENTS ET R�SEAUX : ENJEUX ET PERSPECTIVES 
 
Le niveau dÕ�quipement de la commune est correct mais doit �tre d�velopp� compte tenu dÕun 
contexte de croissance continue de la population. 
 
R�seau de transports et de circulation : le r�seau communal irrigue relativement bien les p�les 
urbanis�s. Certains axes connaissent n�anmoins des probl�mes et demandent � �tre adapt�s � 
lÕ�volution de la circulation automobile et pi�tonne (gabarits, s�curisation...). CÕest le cas notamment de 
lÕirrigation du chef-lieu ainsi que la s�curisation des voies qui sÕav�rent indispensables. 
 
Assainissement, eau potable, eaux pluviales : 
Le r�seau dÕeau potable est satisfaisant et adapt� � lÕurbanisation projet�e. 97% de la commune est 
couvert par le r�seau collectif dÕassainissement. 
 
Face aux probl�mes des eaux pluviales, la commune a mis en Ïuvre un zonage dÕassainissement des 
eaux pluviales. 
 
 
ENJEUX ET PERSPECTIVES 
 
- Les �quipements devront �tre compl�t�s au regard des perspectives de d�veloppement 
envisag�es. Une r�flexion sur la r�alisation dÕ�quipements intercommunaux (sur lÕexemple de 
lÕ�cole intercommunale), leurs usages et leurs lieux dÕimplantation devra �tre men�e au niveau 
de la communaut� de communes. 
 
- Le r�seau de transport devra �tre am�lior� pour tenir compte des nouveaux besoins en 
terme dÕam�nagements s�curitaires mais aussi pour anticiper le fonctionnement du cÏur de 
village. Dans le cadre des op�rations dÕam�nagement, de nouvelles voies de desserte seront 
m�me n�cessaires. En outre, des emplacements r�serv�s � cet effet devront �tre pr�vus.  
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Enfin, Il conviendra de r�fl�chir � des am�nagements permettant dÕam�liorer lÕusage des modes 
alternatifs � la voiture particuli�re (r�server les emprises n�cessaires pour la mise en place de 
trottoirs etc., cr�ation et d�veloppement de cheminements pi�tons existants) 
 
Les perspectives dÕurbanisation des diff�rents p�les devront tenir compte des annexes 
sanitaires r�alis�es dans le cadre de lÕ�laboration du PLU. 
 
 

3. APPROCHE PAYSAGERE Ð LES ELEMENTS DÕIDENTIFICATION DU TERRITOIRE 

3.1.  LA NOTION DE PAYSAGE  

Avant dÕentrer dans une description du paysage de Marcellaz, sans doute serait-il judicieux de d�finir 
le terme ÒPaysageÓ. 
La notion m�me de ÒPaysageÓ implique indiscutablement la pr�sence dÕun observateur dans un site. 
Sans observateur pas de regard et sans regard pas de paysage. Ce postulat de base nous invite donc 
� rester modeste vis-�-vis dÕune tentative de description compl�te du paysage de Marcellaz. 

En effet, la vari�t� des sites rencontr�s sur le territoire communal, et la diversit� des regards port�s sur ce 
territoire par les habitants et les visiteurs, composent une infinit� de perceptions, que nous sommes bien 
incapables de traduire de fa�on exhaustive par des images et des mots. 
Le ÒPaysageÒ constitue pour chaque habitant une repr�sentation personnelle de ses horizons de vie. 
Ainsi, � partir dÕun territoire commun et dÕune culture partag�e se dessine une infinit� de 
repr�sentations, parfois tr�s �loign�es les unes des autres. Sur une m�me portion de territoire, le 
regard de lÕagriculteur ne sera pas le m�me que celui de lÕemploy� de bureau ou du pilote de ligne... Le 
paysage reste donc une notion �minemment subjective (li�e � chaque individu), qui repose cependant 
sur des valeurs et des motifs reconnus collectivement. 
LÕanalyse de ces valeurs est dÕautant plus difficile quÕelles �voluent dans le temps : ce qui �tait beau 
hier ne lÕest pas forc�ment aujourdÕhui... 

 
La silhouette du village vue depuis la RD 9 au niveau de Findrol : pratiquement lÕun des seuls points de vue o� le clocher 
appara�t clairement... 
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LÕ�volution du ÒPaysageÒ est li�e � deux facteurs principaux : 

- 1¡ - LÕ�volution du mode dÕoccupation du sol qui se traduit par la mutation de certains espaces, ( une 
parcelle de prairie peut se transformer en un lotissement, une portion de route, une friche, ou une 
carri�re...). Ces changements, relativement ais�s � mesurer, nous offre une base objective dÕ�tude, 
susceptible de nous faire prendre conscience des changements intervenus durant les cinquante 
derni�res ann�es. 

- 2¡ - LÕ�volution du regard de la soci�t� sur son cadre de vie se traduit par lÕ�volution de certaines 
valeurs li�es � des motifs du paysage. Ainsi, dans le domaine de lÕarchitecture par exemple, les valeurs 
de modernit� pr�n�es dans les ann�es 50-60 sont parfois mises � mal aujourdÕhui par la recherche 
dÕune certaine authenticit� (engouement pour les Òvieilles pierresÒ...). Dans le domaine de 
lÕenvironnement naturel, les marais putrides et infest�s de moustiques, tout juste bon � �tre combl�s 
pour accueillir des zones dÕactivit�s, sont per�ues aujourdÕhui comme des zones humides porteuses 
dÕune bio diversit� � prot�ger... 

Dans ces conditions, lÕanalyse paysag�re men�e dans le cadre de la r�vision du P.L.U. sÕappuie sur des 
points de vue-couramment pratiqu�s (bords de routes, lieux habit�s, belv�d�res remarquables...) et tente de 
faire �merger des Òvaleurs paysag�res cl�sÒ refl�tant la perception des acteurs locaux. Ces Òvaleurs cl�sÒ 
permettront de structurer une vision collective du territoire, n�cessaire pour d�terminer des enjeux 
pertinents, hi�rarchis�s et porteurs de sens pour la majorit� des habitants. 

Notons enfin que, quelle que soit la pr�cision avec laquelle sera d�crit le paysage de Marcellaz, ce 
dernier ne peut servir de base unique de r�flexion, pour formaliser un plan dÕam�nagement. Le paysage 
reste un indicateur parmi dÕautres (donn�es �conomiques, sociales, environnementales...) et doit jouer le 
r�le dÕun r�v�lateur dÕincoh�rence ou dÕharmonie plut�t que celui dÕune dictature au nom du Ç beau È. 

CÕest pourquoi, le parti dÕam�nagement retenu ne peut �tre bas� sur une Ç protection du paysage È 
mais bien sur une prise en compte des repr�sentations et des symboles paysagers, de fa�on � 
accompagner harmonieusement le d�veloppement de la commune. 
Dans cette logique, lÕ�tude du mode dÕoccupation du sol constitue une donn�e objective qui permet de 
mesurer les �quilibres entre lÕespace dit ÒnaturelÒ, le domaine agricole, lÕespace urbanis� et celui 
consomm� par la voirie et les diff�rents r�seaux (routes, ligne EDF...). 
 
3.2.  TOPOGRAPHIE ET HYDROGRAPHIE 

Le model� du territoire conditionne, pour une bonne part, la diversit� des paysages produits par le 
d�veloppement de lÕactivit� humaine au sein du milieu naturel. 
La forme du coteau, son orientation, sa pente, le trac� des ruisseaux... portent, de par les 
caract�ristiques topographiques, un potentiel de ÒPaysagesÒ avant m�me que se d�veloppe les strates 
v�g�tales ou lÕactivit� humaine. 
Il semble donc int�ressant, avant dÕentrer t�te baiss�e dans la complexit� des structures et des motifs 
qui couvrent le territoire, dÕobserver le sol mis � nu. 
La mise � jour de la g�ologie et du travail de lÕeau marque une premi�re �tape n�cessaire, pour 
comprendre la gen�se du site et ainsi retrouver la structure naturelle des lieux. 
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La silhouette du Mont de Vouan vue depuis lÕaval de la RD 20 au nivreau des Perriers 

 
Le territoire communal (417 ha) coiffe la pointe extr�me vers le Nord-Ouest du massif du M�le (1863m), 
entre les vall�es de lÕArve et de la Menoge. LÕaltitude varie de 550m sur les berges du ruisseau des 
Samsons � plus de 700m sous le couvert forestier au lieu-dit ÒLes B�chesÒ. Le model� du terrain reste 
relativement doux et propose des pentes orient�es successivement du Sud/Ouest au Nord Est. La 
situation dominante de la commune offre un panorama grandiose qui se d�veloppe quasiment sur 360¡. 
Le M�le, la Pointe des brasses (1503m), le Mont de Vouan (960m), les Voirons (1480m), le Sal�ve 
(1379m), animent les plans moyens du paysage, tandis que la cha�ne du Jura et le massif des Bornes 
offrent une arri�re sc�ne remarquable.  
 

 
 

Vue sur Marcellaz depuis le coteau de Fillinges (Juffly), un model� doux sur fond dÕhorizons montagnards... 
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On peut admirer le jet dÕeau de Gen�ve lorsque celui-ci fonctionne. 
Deux ruisseaux principaux (Ruisseau des Samsons au Nord-Ouest et le Foron au Nord-Est), bordent le 
territoire communal. Ces cours dÕeau, qui constituent pour une part la limite communale, restent peu 
perceptibles : 

- Le Foron forme la limite Nord du bois de Chaubon et, � ce titre, se confond avec la lisi�re 
foresti�re. 

- Le ruisseau des Samsons, qui prend naissance � lÕaval du hameau de La Verne dans une zone 
de marais puis descend jusquÕ� lÕArve accompagn� de sa ripisylve est plus largement 
perceptible. 

DÕun point de vue g�n�ral, les motifs paysagers li�s directement � la pr�sence de lÕeau reste relativement 
discret sur la commune. 

Sur ce socle g�ologique, les diff�rents motifs li�s � lÕ�panouissement du milieu naturel (for�ts, ripisylve...) 
et au d�veloppement de lÕactivit� humaine (domaine b�ti, r�seaux, espace agricole ouvert...) composent 
une image paysag�re plus ou moins complexe, dont les rep�res ont, aujourdÕhui, tendance � nous 
�chapper. 
Fort de ce constat, il semble utile, dans un premier temps, de d�composer lÕimage paysag�re du site en 
analysant les diff�rents modes dÕoccupation du sol et leur �volution durant les cinquante derni�res 
ann�es. 
 
3.3. LE MODE DÕOCCUPATION DU SOL : ETAT DES LIEUX ET EVOLUTIONS DEPUIS 1950 

 Le couvert v�g�tal : �tat des lieux 

Le couvert v�g�tal, qui occupe aujourdÕhui encore la plus grande partie du territoire communal, est 
r�git dÕune part, par le milieu naturel (type de sol, exposition, climat...) et par lÕaction de lÕhomme 
(exploitation foresti�re et agricole, jardin dÕagr�ments...). Ces deux facteurs contribuent � la richesse de la 
palette v�g�tale marquant le paysage de Marcellaz. Plusieurs motifs peuvent ainsi �tre d�crits : 

Le couvert v�g�tal, qui occupe aujourdÕhui encore la plus grande partie du territoire communal, peut �tre 
d�crit selon deux groupes distincts : 

Le couvert v�g�tal dit ÒnaturelÒ o� lÕon retrouve essentiellement les boisements (for�t, bois, ripisylve...), 
les marais, les prairies humides, et les parcelles en cours dÕenfrichement. 
Bien que lÕactivit� humaine sÕexerce sur quasiment tout le territoire communal, ces espaces restent 
particuli�rement li�s, dans leurs �volutions, aux caract�ristiques du milieu naturel (nature des sols, de 
lÕexposition, singularit� topographique, pr�sence ou non dÕeau...). 
Le couvert v�g�tal domestiqu� caract�ris� essentiellement par les surfaces agricoles (pr�s et champs), 
et les jardins potagers ou dÕagr�ments (jardins privatifs, espaces-verts publics...). 
Ces espaces, en revanche, sont totalement soumis aux ÒcapricesÒ de lÕactivit� humaine. 

 
Le Bois des B�ches qui coiffe le point culminant de la commune et accompagne le trac� de la RD 20 



 

PLU de MARCELLAZ Ð Rapport de pr�sentation                                                 Octobre 2015 32

 

PLU de MARCELLAZ Ð Rapport de pr�sentation                                                 Octobre 2015 32

 

Le couvert v�g�tal ÒnaturelÒ se caract�rise par diff�rents motifs paysagers : 

¥ Le Bois des B�ches qui marque la rencontre des communes de Marcellaz, de Peillonnex et de 
Contamine sur Arve, couvre le point culminant du site. Cette situation sur la ligne de cr�te lui conf�re 
une visibilit� importante, notamment lorsque lÕon parcourt la RN 503 ou la RD 903. La lisi�re constitue 
alors une cr�te bois�e rep�rable bien au-del� du territoire communal. Constitu� essentiellement de 
r�sineux (majoritairement de lÕ�pic�a), ce boisement appara�t encore plus fortement en hiver. La 
topographie relativement ÒplaneÒ du secteur et la multiplicit� des acc�s carrossables rend ce bois facilement 
accessible aux habitants et aux visiteurs. 

¥ Le Bois de Chaubon (Cf. Photo ci-dessous) qui sÕ�tend en rive gauche du Foron sur les communes 
de Marcellaz, Peillonnex et Fillinges constitue une entit� de plus de 130 hectares compos�e de r�sineux et 
de feuillus en m�lange. Les multiples situations qui sÕ�tagent des berges du Foron au trac� de la RD 9 
g�n�rent une diversit� de la palette v�g�tale. LÕacc�s de ce secteur reste confidentiel. La raret� des 
chemins, les pentes plus ou moins fortes � proximit� du Foron, une situation en creux conf�rent au lieu 
une identit� tr�s diff�rente de celle du bois des B�ches. Cet espace bois� est en fait essentiellement 
per�u lorsque lÕon emprunte la RD 9 entre La Verne et Biolluz (commune de Peillonnex). 
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ÒLes MaraisÒ situ�s � lÕaval de la RD 9 : une respiration visuelle... 

 

¥ Le boisement lin�aire qui accompagne ponctuellement le ruisseau des Samsons entre ÒLes Pr�s de 
BonnazÒ et Arpigny compose une structure v�g�tale 
importante � plus dÕun titre : 
- Le r�le �cologique de ce type de boisement nÕest 
plus � d�montrer vis-�-vis, notamment, de la qualit� 
des eaux, du maintien des berges et de la vie 
piscicole �ventuelle. 
- Le r�le paysager en composant un �cran v�g�tal 
susceptible de filtrer la vue, et dÕoffrir un espace de 
transition entre le tissu b�ti et le domaine agricole.

¥ La prairie humide situ�e � lÕaval du lotissement 
dÕAvoz offre un vaste espace ouvert fortement per�u 
depuis la RD 9. Apr�s la travers�e du hameau dÕArpigny et des lotissements p�riph�riques, le secteur 
Òdes MaraisÒ offre une v�ritable respiration visuelle anim�e de motifs paysagers valorisants, ( feuillage 
cendr� des saules, couleur brun rouge des rameaux dÕaulne, chaumes s�ch�es des phragmites, prairie 
verte et labours...). 

Le couvert v�g�tal Òdomestiqu�Ò se caract�rise par diff�-
rents motifs paysagers : 

¥ Les arbres isol�s apparaissent sous diff�rentes formes. Des 
arbres fruitiers de plein vent comme certains Òpoiriers 
maudeÒ, aux tilleuls plant�s au coin de la maison en 
passant par le noyer, le ch�ne ou le fr�ne isol� dans la 
prairie, chaque sujet est porteur dÕune repr�sentation 
singuli�re, qui fait �cho en chacun de nous et imprime lÕ�ge 
du lieu. 

¥ Les haies et bandes bois�es sont encore relativement 
pr�sentes sur le territoire communal. QuÕelles marquent 
une limite parcellaire, le haut dÕun talus, ou le bord dÕun 
chemin ou dÕun petit ruisseau, les haies Òbocag�resÒ 
composent une succession dÕ�crans visuels plus ou moins 
filtrants qui structurent le territoire, parfois � notre insu. 
Ainsi, la haie qui accompagne le ruisseau bordant ÒLes 
Pr�s BaillardÒ constitue une transition int�ressante entre 
le domaine agricole et le hameau de La Sauffaz. 

¥ Les vergers traditionnels constitu�s dÕarbres de haute tige 
plant�s aux abords des hameaux et des fermes isol�es sont 
encore tr�s pr�sents sur la commune. Toutefois, si lÕon 
compare lÕemprise des vergers en 1940 et lÕimportance des 
vergers actuels (Cf. carte des surfaces de verger disparues) 
, il appara�t clairement que la diminution est importante. Ce 
motif paysager, particuli�rement perceptible au printemps lors 
de la floraison, demeure une composante importante de 
lÕidentit� paysag�re de Marcellaz. 

¥ Les pr�s, les prairies et les champs constituent un ensemble 
dÕespaces ouverts qui � la fois Òdonne � voirÒ du paysage et Òse donne � voirÒ. Ë une altitude o�, 
lÕabsence dÕactivit� agricole entra�ne n�cessairement lÕavanc� de la for�t, les pr�s, les prairies et les 
champs sont autant de respirations pr�cieuses qui valorisent grandement le cadre de vie. 

ll
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Ainsi, le coteau dominant Contamine sur Arve offre de 
larges vues d�gag�es � lÕouest vers le Massif des 
Bornes tandis quÕil compose une vaste entit� agricole 
perceptible lorsque lÕon circule dans la basse vall�e 
de lÕArve. 

¥ Les jardins potagers ou dÕagr�ments forment 
�galement des motifs remarquables qui accompagnent 
g�n�ralement lÕhabitat. Marcellaz se caract�rise par 
des situations tr�s diverses qui vont dÕune typologie 
de lotissement des plus banale (haie de v�g�taux 
persistants, pelouse et palette horticole plus ou moins 
sophistiqu�e) au jardin potager traditionnel o� le 
lilas, le buis, les iris,les pivoines et la rhubarbe 
accompagnent les l�gumes et les fruits. 

Le d�veloppement r�cent du jardin dÕagr�ment entra�ne 
lÕapparition de mod�les de plantation standardis�e 
(haie de thuya ou de laurier cerise, sapin bleu, 
arbustes � fleurs...) qui banalisent les lieux en 
uniformisant lÕespace de transition situ� autour de la 
maison dÕhabitation et en fermant bien souvent les 
horizons de lÕespace public. 

LÕensemble de ces motifs paysagers, li�s directement 
au v�g�tal, influence grandement notre perception des 
lieux. Leur caract�re naturel (for�t) ou domestiqu� 
(arbres fruitiers), leur r�partition g�ographique, leur 
mise en sc�ne visuelle, contribuent � construire une 
identit� paysag�re plus ou moins harmonieuse. Une 
observation attentive de lÕ�volution du couvert et de la 
palette v�g�tale permet de prendre conscience des 
changements qui sÕop�rent au sein du territoire. 

Le couvert v�g�tal : �volution  

R�git � la fois par des logiques naturelles et par 
lÕaction humaine, le couvert v�g�tal repr�sente une 
sorte de m�diateur entre le milieu naturel et la 
Òsoci�t� des humainsÒ. Ë ce titre, il refl�te 
particuli�rement bien les interactions qui sÕ�laborent 
au sein dÕun territoire habit�. Depuis les ann�es 
1950, les motifs paysagers li�s au v�g�tal ont �volu�, 
tant en termes de r�partition sur le territoire et de 
proportion des uns par rapport aux autres, que du 
point de vue de leurs formes et de leur repr�sentation 
au sein de la soci�t�. Parmi ces changements, on 
peut noter sur le territoire de Marcellaz : 

¥ La disparition progressive des 
vergers semble due � la fois au 
d�veloppement de lÕurbanisation en 
p�riph�rie des hameaux existants et aux 
mutations de lÕactivit� agricole. La  

 

disparition progressive des pratiques li�es � 
lÕutilisation des fruits (cidre, eau de vie, 
vente...), lÕarrachage des arbres devenus 
g�nants pour le passage des engins agricoles, 
le tassement au pied des arbres par les 
troupeaux... sont autant de causes qui 
d�terminent lÕextinction progressive des 
vergers. Marcellaz affiche, encore aujourdÕhui, 
un patrimoine dÕarbres fruitiers important mais 
vieillissant. On peut imaginer que si des 
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Arbre fruitier vieillissant aux abords du village... 
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replantations massives nÕont pas lieu 
dans les cinq prochaines ann�es, ce 
motif dispara�tra de lÕidentit� paysag�re 
communale. 
¥ La diminution des espaces agricoles ouverts semble 
essentiellement due au d�veloppement de lÕhabitat. Les 
mutations intervenues dans les modes dÕexploitation 
agricole (m�canisation des t�ches, changement des 
types de production...) affectent peu les limites du 
domaine agricole dans la mesure o� les pentes sont 
relativement faibles et la qualit� des sols plut�t 
bonne. 
Le d�veloppement de lÕhabitat, qui sÕ�tablit quasi 
exclusivement sur des espaces agricoles, a 
consomm� et consomme quasiment chaque jour des 
espaces ouverts entretenus par lÕactivit� agricole. 

Ainsi, lÕurbanisation progressive des espaces 
agricoles ouverts cloisonne peu � peu le territoire 
en supprimant un grand nombre de vues (plantation 
de haies privatives), notamment aux abords des 
routes qui sont le principal vecteur qui alimente 
quotidiennement notre perception paysag�re du 
territoire. 

¥ LÕaugmentation du domaine forestier reste 
confidentielle sur le territoire communal. Elle se traduit 
par lÕavanc�e ponctuelle de certaines lisi�res 
foresti�res situ�es plut�t � lÕamont du Bois de 
Chambon. LÕ�paississement des haies bocag�res et 
lÕapparition parfois dÕun ourlet bois� aux abords dÕun 
ruisseau (ruisseau situ� � lÕaval du village) composent 
peu � peu des �crans qui cadrent les vues et r�duisent 
visuellement la pr�sence des surfaces agricoles 
ouvertes dans le paysage. 

¥ LÕapparition des jardins dÕagr�ments et des 
espaces verts li�s directement au d�veloppement de 
lÕhabitat apporte de nouvelles formes et de nouveaux 
motifs dans notre paysage quotidien. La production de 
plantes ornementales et surtout leur diffusion 
commerciale par le biais des p�pini�res et des 
jardineries ont modifi�s fondamentalement lÕaspect 
des abords des secteurs b�tis. Ainsi, du jardin 
potager agr�ment� de quelques fleurs (pivoines, iris, 
h�m�rocalles, lilas...) nous sommes pass�s au jardin 
dÕagr�ment faisant la part belle aux vari�t�s horticoles 
dÕarbustes, dÕarbres et de conif�res souvent li�s � 
lÕincontournable haie qui clos la propri�t�. Cette 
parcellisation du territoire produit aujourdÕhui un 
Òstandard urbainÒ dont les logiques de d�veloppement 
ne sont pas toujours en ad�quation avec une gestion 
�conome et raisonn� du territoire. 

La densit� des plantations autour de lÕhabitat 
contemporain g�n�re progressivement : 

- Une fermeture globale du territoire 
- Une privatisation des vues 
- Un cloisonnement des espaces de vies 
(espaces publics et priv�s...) 

Ce ph�nom�ne est dÕautant plus dommageable 
quÕil intervient sur un Òterritoire-balconÒ 
largement ouvert sur les horizons lointains 

 

 

La consommation de lÕespace agricole par lÕurbanisation : 
Comment construire une limite porteuse de sens ?... 

LÕenr�sinement, un ph�nom�ne marginal sur la commune. 

Le lotissement dÕAvoz : un espace enferm� sur lui-m�me... 
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Les r�seaux : �tat des lieux  

Les r�seaux apparaissent essentiellement sous forme de r�seaux terrestres (sentiers, chemins, routes...) 
et de r�seaux a�riens (�lectrique, t�l�communication). Un regard attentif sur ces diff�rents parcours 
semble essentiel tant les horizons journaliers quÕils offrent aux habitants et aux visiteurs conditionnent la 
repr�sentation paysag�re de Marcellaz. 

La RD 9 qui relie Findrol � La Tour en Faucigny constitue lÕaxe de transit principal de la commune. Le 
nÏud routier de Findrol, qui marque les �changes entre lÕA40 et la RN 503, repr�sente lÕacc�s de 
Marcellaz sans doute le plus utilis�. La perception du village depuis la RD 9 au niveau des Grands-
Champs (commune de Contamine-sur-Arve) offre une silhouette unique, o� la cr�te urbanis�e, la lisi�re 
du ÒBois des B�chesÒ et le front b�ti qui appara�t en haut de coteau composent une image paysag�re 
de grande qualit�. La pr�sence imposante du M�le en arri�re-plan associ�e � la cr�te du Massif des 
Bornes et au sommet du Mont-Blanc compl�te Òle tableauÒ. 

LÕentr�e dans la commune se situe apr�s la travers�e du hameau dÕArpigny (commune de Fillinges) en 
franchissant le ruisseau des Samsons qui reste tr�s discret. Une prairie sÕ�tendant jusquÕaux berges du 
ruisseau ouvre une fen�tre paysag�re � lÕaval de la voie et fait �cho � une ouverture agricole situ�e � 
lÕamont, entre deux lotissements de maisons individuelles.  
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Cette Òcoupure agricoleÒ, constitue, du point 
de vue du paysage, le seul espace qui rompt 
la continuit� b�tie entre Arpigny et le 
lotissement dÕAvoz. Ë ce titre, ces deux 
espaces agricoles composent un enjeu 
paysager important. 

Le parcours se poursuit entre une 
succession de haies qui signale la pr�sence 
du lotissement dÕAvoz avant de sÕouvrir 
largement � lÕaval sur les prairies humides 
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imposant des anciennes fermes de La Verne apparait plus haut en marquant le croisement 
avec la voie communale qui conduit au cÏur du village. Apr�s cette intersection, le parcours de 
la RD 9 se d�veloppe � flanc de coteau dans un environnement agricole et forestier quasi 
exclusif sur pr�s de deux kilom�tres. 

La RD 200 qui relie le village de Marcellaz � celui de Peillonnex se situe � lÕamont de la RD 9 
pratiquement en haut du coteau. La sortie du village par cette voie est marqu�e � lÕaval par la 
Mairie et par lÕ�cole tandis quÕ� lÕamont un immeuble dÕhabitats collectifs et un commerce 
affiche le d�veloppement du village.  
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Des pr�s-vergers et des champs sÕouvrent de part et dÕautre de la route offrant une respiration 
agricole pratiquement au cÏur du village. Un ensemble de maisons individuelles sÕ�gr�nent ensuite 
aux abords de la voie avant de c�der la place au domaine agricole. Seul, un b�timent agricole 
contemporain ponctue alors le lieu. La route sÕinfl�chit alors au sud en gravissant la pente. Elle 
longe une haie bocag�re, passe sous la ligne EDF avant dÕatteindre le hameau des Carmes 
(groupement dÕanciennes fermes) qui marque la limite de la commune. 

La RD 20 qui prolonge la voie communale de Marcellaz N¡3 venant de Bonnaz (commune de Fillinges) 
constitue lÕaxe Nord-Sud de la commune. Cette voie, qui permet de rejoindre Saint-Jean-de-Tholome au 
pied du M�le, forme pour lÕessentiel la structure viaire du 
village. Situ� quasiment en ligne de cr�te, ce parcours a 
conditionn� le d�veloppement lin�aire du village jusquÕ� un 
pass� r�cent. La mont�e au village depuis La Verne offre des 
vues lointaines � lÕouest mises en sc�ne par les pr�s et les 
champs du premier plan. Ë lÕamont de la voie, quelques 
maisons ont �t� �difi�es sur la ligne de cr�te, rompant du 
m�me coup lÕunit� de lÕespace agricole qui assurait la 
transition entre les hameaux de La Verne et du Quart dÕAvoz. 
LÕh�t�rog�n�it� des typologies architecturales utilis�es, en 
renfor�ant la perception des volumes b�tis, ajoute une 
dimension suppl�mentaire � la d�structuration du lieu. LÕarriv�e 
sur le village est ensuite marqu�e par les pr�s-vergers qui 
enserrent le cimeti�re et par le hameau du Quart dÕAvoz qui 
sÕinscrit sur un large replat. 

LÕ�glise et lÕancienne �cole marquent le centre historique du 
village et lÕintersection avec les VC N¡2 et N¡4. De l�, le profil 
de la voie devient plus doux. Les b�timents anciens rythment 
alors le parcours laissant simplement appara�tre des fen�tres 
paysag�res remarquables ouvertes � lÕOuest sur les horizons 
du Sal�ve et du bassin genevois et � lÕest sur les pr�s vergers 
qui p�n�trent au cÏur du village. Les anciennes fermes c�-
dent peu � peu la place � des maisons contemporaines dont 
la r�partition sur le territoire sÕapparente plus � un mitage quÕ� 
un prolongement harmonieux du chef-lieu. Le secteur des 
Perriers repr�sente, � ce titre, un mod�le du genre... Apr�s 
avoir laiss� derri�re nous les derni�res maisons, la route flirte 
alors avec le point culminant de la commune en offrant des vues grandioses � lÕOuest. LÕarriv�e � 
proximit� du bois des B�ches est marqu�e par une situation singuli�re, qui place la route � la lisi�re 
dÕune clairi�re agricole lin�aire. LÕautomobiliste b�n�ficie ainsi dÕune Òperception ouverteÒ du domaine 
forestier qui lÕisole cependant des horizons du Ògrand paysageÒ. La position de cette voie, situ�e � 
lÕarticulation entre la pente du coteau et les reliefs doux de lÕ�paule qui marque lÕextr�mit� Nord-Ouest du 
M�le, g�n�re des perceptions paysag�res � caract�re g�ographique, qui placent lÕobservateur en 
relation directe avec le Ç grand territoire È. 

 

La mont�e au village : difficile de distinguer le 
clocher derri�re la v�g�tation du cimeti�re et les 
vergers... 
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La VC 2 � lÕaval de La Sauffaz : une coupure agricole essentiele pour pr�server lÕint�grit� des hameaux... 

 
¥ La voie communale N¡2 dÕArpigny � Marcellaz gravit fron-
talement le coteau en offrant des vues remarquables, notam-
ment vers le Sud. La sortie dÕArpigny est marqu�e par des 
alignements dÕarbres qui bordent de part et dÕautre la voie. 
Le parcours longe le ruisseau de Marcellaz avant de le 
quitter � lÕentr�e du hameau de la Sauffaz. DÕanciennes fermes 
aux volumes imposants ponctuent alors les abords de la voie 
en jouant avec la pente. A lÕamont de lÕintersection avec le 
chemin rural de La Sauffaz, la prairie vient jouer avec le 
bord de la route ouvrant du m�me coup une perspective 
paysag�re int�ressante. LÕarriv�e de la voie au cÏur du 
village est born�e par deux b�timents qui composent une sorte 
de porte donnant acc�s � Òla place de lÕ�gliseÒ. 

¥ La route qui permet de relier La Verne � Marcellaz via Le 
Quart dÕAvoz constitue sans doute lÕancien chemin dÕacc�s 
au village. Ë la sortie de La Verne, ce parcours emprunte une 
d�pression du terrain qui lui donne un profil de chemin creux 
en fermant du m�me coup les vues � lÕOuest. La travers�e 
du hameau du Quart dÕAvoz fourni, encore aujourdÕhui, de 
nombreux motifs et rep�res li�s � la vie ÒruraleÒ. Les jardins 
potagers, la pr�sence du b�ti ancien, lÕaspect Òapais�Ò de la 
circulation automobile conf�re au lieu une qualit� sp�cifique. 

Plusieurs autres itin�raires proposent des ambiances pay-
sag�res int�ressantes. Le chemin des B�chers, le chemin 
rural du Trembley ou la voie communale N¡5 permettent de 
d�couvrir la commune � pied ou en v�lo, dans des situations 
tr�s ouvertes sur les horizons montagnards. 

¥ Les r�seaux a�riens apparaissent sous la forme banalis�e 
des lignes �lectriques et t�l�phoniques. Toutefois, la ligne THT 
qui traverse la commune au sud constitue un v�ritable rep�re 
visuel. La valeur esth�tique de ce type de motif reste subjecti-
ve et varie fortement selon le ressenti de chaque observateur. 
Ë lÕ�chelle du territoire communal, ce sont essentiellement les 
pyl�nes qui marquent les perspectives paysag�res. Ë ce titre, 
les pyl�nes situ�s aux Perriers et aux Carmes sont les plus 
Òen vueÒ. 

 
  La sortie dÕArpigny et la mont�e au village par  
  la VC 2 : une succession de lotissement, dÕouverture  
  agricole et de b�ti ancien... 

 
  Le chemin des B�ches, un parcours id�al pour la 
  promenade ou le VTT 
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 Les r�seaux : �volution 

LÕensemble du r�seau viaire de la commune a 
peu �volu� depuis 1940. Seules les dessertes 
de lotissements contemporains et de maisons 
individuelles sont venues sÕajouter aux voies 
publiques existantes. On peut noter que la 
majorit� des voies nouvelles se sont �tablies 
perpendiculairement aux routes existantes 
Seul, le secteur du lotissement dÕAvoz sÕest 
d�velopp� selon une autre g�om�trie qui 
consiste � �tablir une viabilit� semi circulaire qui 
sÕach�ve en cul-de-sac. Cette strat�gie produit 
un espace de vie referm� sur lui-m�me. La 
succession des haies qui ferment chaque 
parcelle b�tie sÕadditionne pour former une enceinte continue qui dialogue peu ou pas avec le domaine 
agricole p�riph�rique. 

M�me si lÕessentiel des nouvelles voies est la r�sultante de lÕurbanisation contemporaine, ce sont bien les 
trac�s et les profils de ces structures viaires qui d�terminent, en partie, le nouveau d�coupage parcellaire. 
Dans cette logique, il est important � lÕavenir, de porter un regard attentif sur le d�coupage parcellaire 
g�n�r� par lÕurbanisation. La continuit� de la trame viaire sur le territoire communal et, en particulier, le 
r�seau de chemins pi�tons, constituent un enjeu capital si lÕon ne veut pas, � terme, produire, une 
ponctuation de lieux b�tis herm�tiques entre eux. 

Le reste du r�seau viaire public a fait lÕobjet dÕam�nagement visant � adapter le gabarit des voies au 
trafic grandissant et � mettre en s�curit� certains secteurs (ralentisseur, trottoir...). Du point de vue du 
paysage, lÕ�volution des routes est surtout marqu�e par le d�veloppement de lÕurbanisation aux abords 
imm�diats de la voie, qui g�n�re d�j� par endroit, un Òcouloir b�tiÒ dont lÕimage sÕ�loigne sensiblement 
des repr�sentations bucoliques de Marcellaz. 

La vari�t� des itin�raires qui traversent aujourdÕhui la commune participe de sa richesse paysag�re 
tant comme motif que comme vecteur de paysages. La conservation et lÕenrichissement de cette 
diversit� des parcours, par une gestion adapt�e des infrastructures et la mise en Ïuvre de projets 
ambitieux et innovants en termes de d�placement (parcours cycle et pi�ton...), peuvent g�n�rer des 
repr�sentations valorisantes du site, source de qualit� du cadre de vie. 

Le domaine b�ti : �tat des lieux 

Le domaine b�ti constitue, du point de vue du paysage, le signe le plus flagrant de la pr�sence humaine 
sur un territoire. Ë ce titre, son omnipr�sence ou au contraire son absence conditionne fortement notre 
perception et, par voie de cons�quence, notre repr�sentation dÕun endroit, dÕun lieu, dÕun site ou dÕun 
territoire. 

Le Òdomaine b�tiÒ regroupe � la fois la construction elle-m�me et les espaces dont la fonction est 
directement rattach�e � cette derni�re. Le jardin dÕagr�ment, les surfaces de stationnement, les espaces 
verts sont autant de motifs qui, du point de vue du paysage, g�n�rent des repr�sentations faisant appel � 
des mod�les directement attach�s � lÕarchitecture. Compte tenu du d�veloppement de lÕurbanisation et 
de lÕaspiration dÕune majorit� dÕhabitants � vivre � proximit� dÕespaces ouverts, il semble urgent de 
d�finir les limites de lÕurbanisation que nous sommes capables dÕint�grer, de fa�on � maintenir, au sein 
de la commune, une repr�sentation cr�dible de lÕid�e de ÒcampagneÒ. 
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Une implantation en ligne de cr�te souligne le b�timent... 

Entre chalet-madriers, ossature-bois et construction en pierre  

 
 

Plusieurs crit�res peuvent �tre pris en compte pour lÕanalyse paysag�re du domaine b�ti : 

LÕimplantation des constructions, en 
d�finissant une localisation dans le site et un 
rapport au sol particulier g�n�re des situations 
multiples, ou le domaine b�ti se fait discret ou 
au contraire ostentatoire, ou le rapport au lieu 
sÕ�tablit dans lÕharmonie ou la confrontation... 

La volum�trie des constructions institue une 
sorte de Òhi�rarchieÒ en jouant sur lÕimpact 
visuel du domaine b�ti dans le paysage. 

La typologie architecturale nous renseigne sur 
lÕ�ge de la construction, sa fonction et parfois, 
une part de la personnalit� de ses occupants... 
La densit� des constructions et la taille du noyau 
b�ti nous indiquent enfin le statut des lieux 
(habitat isol�, hameau, village, bourg ...). 
Dans cette logique dÕanalyse, le territoire de 
Marcellaz offre des motifs vari�s dont la 
pr�sence dans le paysage est plus ou moins 
forte. 

Ë lÕ�chelle du Ògrand paysageÒ, le territoire de 
Marcellaz est per�u sous deux angles de vue 
principaux : 
 
 

La perception des hameaux de La Verne 
et du Quart dÕAloz depuis le coteau 
de Fillinges : un habitat qui appara�t 
relativement dispers�... 

 

Le coteau Ouest appara�t, notamment depuis 
Findrol, comme un vaste espace agricole 
ouvert, structur� par quelques haies bocag�res 
et ponctu� dÕarbres fruitiers. La pente douce qui 
caract�rise les lieux sÕach�ve au pied du front 
b�ti qui dessine la limite ouest du village. 
LÕensemble du territoire est perceptible depuis 
le coteau de Fillinges qui forme lÕextr�mit� Sud 
Des Voirons. Cette vue, contrairement aux 
perspectives depuis Findrol, montre da-
vantage la dispersion de lÕhabitat qui efface 
quasiment le cÏur du village et son clocher. 
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le b�ti influence davantage notre perception. Ainsi, 
certains b�timents apparaissent comme des rep�res dans le paysage : 

-LÕ�glise et son clocher ainsi que lÕancienne Mairie-�cole viennent 
animer la place du village ... 

-Les b�timents agricoles contemporains situ�s � lÕamont de La Verne et 
� lÕouest des Carmes apparaissent isol�s au milieu des pr�s et des 
champs. 

-Quelques anciens b�timents de ferme (ex : � lÕentr�e du hameau des 
Carmes) marquent les lieux... 
- Quelques maisons individuelles contemporaines �mergent �galement de 
lÕambiance paysag�re et se font remarquer, soit par leurs formes 
originales, soit par leur implantation ou encore par le traitement de 
leur fa�ade (couleurs...). 

DÕun point de vue g�n�ral, il faut bien admettre cependant que la 
commune offre peu de b�timents embl�matiques. 
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Les derni�res maisons construites � lÕaval du quart dÕAvoz : 3 typologies diff�rentes qui sÕaffichent sur le cr�t qui marquent la 
mont�e au village, quand lÕh�t�rog�n�it� moderne efface la silhouette ancestrale... 

Les types de tissu b�ti 
Le mod�le de la maison individuelle (isol�e ou en lotissement) constitue sans doute le motif qui sÕest 
le plus r�pandu dans le territoire durant ces trente derni�res ann�es. Sa pr�sence dans le paysage est 
caract�ris�e par deux aspects principaux : 

- Un b�ti relativement h�t�rog�ne tant en terme de typologie architecturale que de rapport au lieu 
(topographie, exposition...). 
- Un environnement v�g�tal singulier o� les essences horticoles voir exotiques et leurs traitements 
(haie...) offrent des couleurs, des textures et des ambiances standardis�es, relativement �loign�es des 
motifs d�ploy�s par la v�g�tation indig�ne. 

Le b�ti contemporain isol� appara�t g�n�ralement aux abords de secteurs dÕhabitat ancien. Cette forme 
dÕurbanisation d�truit peu � peu la coh�rence paysag�re en ÒminantÒ lÕint�grit� du domaine agricole, 
seul garant dÕouvertures visuelles � lÕ�chelle du territoire, (ex : deux b�timents isol�s � lÕaval de La 
Verne aux abords de la RD9, chalets et villas situ�s sur le cr�t � lÕaval du Quart dÕAvoz...) 

Le b�ti ancien isol� est pr�sent de fa�on tr�s sporadique. Constitu�s dÕanciens b�timents de ferme, 
ces rep�res b�tis g�n�rent des repr�sentations paysag�res h�rit�es du d�but du si�cle dernier. 

Le hameau ancien, perceptible dans sa forme et sa silhouette initiale, dispara�t peu � peu. Quelques 
lieux comme Les Carmes, Pachoret ou certains secteurs du village g�n�rent encore des ambiances et 
des repr�sentations qui font �cho � un pass� pas si lointain. 

LÕurbanisation contemporaine, en sÕ�tablissant � la p�riph�rie de ces noyaux b�tis et en instaurant une 
typologie architecturale et une organisation urbaine en rupture avec les mod�les ancestraux, efface ce 
motif de notre paysage quotidien. Cet �tat de fait, bien quÕil nous retire certaines images de notre 
pass�, nÕest pas une catastrophe en soi, pourvu que le mod�le dÕurbanisation contemporaine 
d�velopp� dans les lieux soit porteur de sens et de coh�rence : Est-ce le cas ? L� est la question... 

Ainsi, le d�veloppement lin�aire de lÕurbanisation aux abords des 
routes existantes d�structure peu � peu les limites des 
hameaux et villages en fermant les vues lat�rales qui animent et 
valorisent chaque jour nos parcours quotidiens. Ë ce titre, les 
fen�tres paysag�res qui sÕouvrent vers lÕOuest entre les b�timents 
du village permettent dÕ�tablir une relation privil�gi�e entre les 
horizons de la basse vall�e de lÕArve et les voies qui structurent le 
village. La fermeture de ces vues par une urbanisation 
inconsid�r�e constituerait une v�ritable perte pour la qualit� de 
lÕespace public du village de Marcellaz.
De plus, cette urbanisation extensive le long des voies �loigne 
les habitants des lieux dÕ�changes sociaux (�cole, mairie, com-
merces...) et favorise lÕutilisation de la voiture par les habitants. 
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LÕarriv�e au hameau des Carmes, une silhouette 
patrimoniale... 
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Le cÏur ancien du village 

 
La r�cente �cole et lÕam�nagement urbain qui lÕaccompagne offre de nouvelles perceptions qui sÕapprochent des 
standards contemporains : (cand�labre, trottoir, plantation de 
type Òespaces-vertsÒ, signal�tique routi�re...)

Ainsi, en plus des extensions b�ties prenant 
naissance en p�riph�rie des hameaux existants, on 
peut observer une consommation dÕespaces 
agricoles tout azimut qui para�t essentiellement 
guid�e par le trac� des routes existantes (CR de 
Bonnaz, RD 200 � la sortie du village, RD 20 secteur 
des Perriers, CR dit � Bernard...). La consommation des 
espaces agricoles ouverts aux abords des routes 
existantes g�n�re plusieurs ph�nom�nes qui 
affaiblissent lÕidentit� paysag�re de Marcellaz. Parmi 
ces ph�nom�nes on peut citer : 

- La privatisation des vues aux abords des voies 
publiques qui entra�ne la formation de v�ritable couloirs Òb�tisÒ interdisant toute vue lat�rale. Pour une 
commune qui peut sÕenorgueillir dÕ�tre un v�ritable balcon sur le bassin genevois et la basse vall�e de 
lÕArve, cette ÒamputationÒ du paysage repr�sente un 

r�el appauvrissement de lÕidentit� paysag�re communale et une d�gradation sensible de la qualit� 
du cadre de vie. 
- La disparition progressive de motifs li�s � lÕactivit� agricole tels que les prairies, les champs, les 
vergers, les troupeaux... constitue �galement une perte dÕidentit�. Dans la mesure ou lÕactivit� agricole 
perdure, il semble normal quÕelle sÕaffiche sur le territoire. Le fait de construire un �cran b�ti entre la 
route et le domaine agricole conduit progressivement � effacer lÕun des principaux caract�res 
valorisant de lÕagriculture : lÕentretien dÕespaces ouverts de grandes dimensions. Si ces Òrespirations 
paysag�resÒ disparaissent des parcours quotidiens, lÕagriculture ne pourrait �tre per�ue par certains 
que par ses ÒnuisancesÒ (�pandage de lisier, tintement des cloches des troupeaux, entrave � la 
circulation...). 

- LÕapparition de motifs standardis�s li�s notamment � lÕam�nagement des espaces autour de 
lÕhabitat individuel. La haie de thuyas, de cypr�s ou de lauriers devient une �criture commune � 
lÕensemble des secteurs b�tis, que ce soit � la p�riph�rie de Marseille, de Lyon ou de Dunkerque. La 
banalisation des espaces par lÕemploi dÕune palette v�g�tale horticole standardis�e modifie 
n�cessairement notre perception des lieux. 

Le lotissement dÕAvoz forme une entit� b�tie dont les fondements tr�s r�cents refl�tent de fa�on 
caricaturale le mode dÕurbanisation des ann�es 70-80. Le d�coupage des lots de part et dÕautre dÕune 
voie semi circulaire en cul-de-sac associ� aux diff�rentes cl�tures et haies qui entourent chaque 
propri�t�, g�n�rent un lieu referm� sur lui-m�me qui ne dialogue pas, du point de vue du paysage, 
avec les espaces environnants. Si lÕon tient � conserver lÕidentit� paysag�re de Marcellaz (un espace 
b�ti en relation directe avec des espaces agricoles ouverts ; les horizons montagnards...) il semble 
utile dÕ�viter � lÕavenir ce type de sch�ma dÕurbanisation. 
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Hormis cette consommation parfois opportuniste du territoire, lÕurbanisation contemporaine se 
caract�rise �galement par une grande h�t�rog�n�it� des mod�les architecturaux et par une adaptation 
au terrain naturel qui frise la conception hors sol (mise en Ïuvre dÕenrochement l� o� un talus reste une 
alternative technique possible...). En dÕautre terme, le projet architectural est encore trop souvent �tabli 
sur une plate-forme horizontale dissoci�e des caract�ristiques topographiques du lieu. Ceci entra�ne 
in�vitablement des terrassements plus ou moins importants qui modifient lÕimage des lieux en 
introduisant des motifs artificiels (talus plant�s dÕarbustes couvre sol, enrochement cyclop�en hors 
dÕ�chelle par rapport � la construction...). 

 
Vue depuis lÕamont du vilage ÒAux ChavannesÒ : Pr�s, champs et vergers cernent le village tandis que la silhouette b�tie 
se d�coupe sur le Sal�ve 

3.4.  LES ENTITES TERRITORIALES 

La commune de Marcellaz couvre un espace au relief r�gulier qui g�n�re un ensemble territorial dÕune 
relative homog�n�it�. Le model� doux de lÕensemble du territoire, lÕomnipr�sence du domaine agricole 
parsem� dÕarbres de plein vent et de haies bocag�res, la pr�sence de boisements � lÕamont et � lÕaval 
de la commune composent un ensemble paysager relativement homog�ne. Dans ce contexte il serait 
difficile de d�finir des entit�s paysag�res � lÕ�chelle territoriale. Seules, quelques particularit�s locales 
d�finissent des ambiances et des lieux singuliers : 

Le hameau Des Carmes qui garde son parfum dÕantan, le coteau Ouest qui sÕouvre sur la basse vall�e 
de lÕArve, le coteau Nord qui fait face aux Voirons et au Mont de Vouan, la rue centrale du village qui 
suit la ligne de cr�te, la prairie humide qui sÕ�tend � lÕaval de la RD9... sont autant dÕespaces et de lieux 
qui composent la richesse de lÕidentit� paysag�re de Marcellaz. 

3.5.  LES REPRESENTATIONS 

ÒImage mentale dÕun objet donn�Ò, Òimage graphique, picturaleÒ, voici sans doute les deux d�finitions du 
dictionnaire qui correspondent le mieux au sens du mot Òrepr�sentationÒ lorsque lÕon aborde le th�me du 
paysage. 

Ainsi, apr�s avoir examin� le mode dÕoccupation du sol et son �volution, il reste � aborder les diff�rentes 
repr�sentations que le territoire communal a �t� capable de g�n�rer au fil du temps. 

En fait, la commune de Marcellaz ne poss�de pas de motif paysager embl�matique capable de g�n�rer 
une identit� paysag�re valorisante reconnue au-del� des fronti�res communales. Bien �videmment les 
repr�sentations du territoire communal v�hicul�es par les habitants composent une identit� paysag�re 
mais, cette Òimage commune des lieuxÒ ne se diffuse pas au-del� dÕune population locale. Ce constat ne 
signifie pas pour autant que le paysage de Marcellaz est ÒbanalÒ... 

Les caract�ristiques du paysage de Marcellaz, li�es � la fois aux grands horizons qui se d�ploient 
comme un fond de sc�ne et aux vastes espaces agricoles qui animent les premiers plans, constituent 
sans doute une des valeurs essentielles de lÕidentit� paysag�re de la commune. La situation 
g�ographique du territoire communal et sa topographie singuli�re en forme de ÒmamelonÒ qui d�roule 
ses pentes dÕOuest en Est en passant par le Nord, composent un site �tonnant en forme de presquÕ�le 
dominant Le Foron et lÕArve. Cette situation l�g�rement dominante offre aux Marcellaziens des horizons 
lointains et vari�s qui font �cho aux vues perceptibles depuis les communes voisines (Fillinges, 
Contamine-sur-Arve...).  

Cette co-visibilit� paysag�re entra�ne une certaine responsabilit� collective vis-�-vis de la qualit� du 
cadre de vie de chacun. 
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Les repr�sentations paysag�res �mergeantes sont d�licates � �noncer, toutefois lÕaspiration de notre 
soci�t� en g�n�ral pour aller vers une plus grande prise en compte du milieu naturel et du cadre de vie 
dans les am�nagements futurs, permet de red�couvrir peu � peu les richesses naturelles de la 
commune. 

Ainsi, la richesse du domaine forestier, la valeur des haies bocag�res et des ripisylves, la beaut� dÕun 
replat agricole ouvert sur lÕhorizon, sont autant de motifs qui ponctuent le territoire de Marcellaz. 

Permettre � une majorit� de la population de profiter de ces espaces en les p�rennisant et en les 
rendant accessibles constitue sans doute un objectif essentiel pour produire un cadre de vie valorisant. 

 
 

LES ENJEUX 

D�finir des enjeux paysagers reste une t�che tr�s d�licate, dans la mesure o� il semble n�cessaire 
dÕanticiper les �volutions de notre soci�t� en se pla�ant simultan�ment sur deux plans : 

- Un plan physique d�fini par des logiques dÕam�nagement du territoire qui g�n�rent des formes et des 
espaces palpables, fonctionnels... 

- Un plan intellectuel, o� les rep�res culturels constituent autant de filtres capables de conditionner notre 
ÒvisionÒ du territoire. 

Dans la mesure o� nous sommes bien incapables de d�crire quelles seront nos r�f�rences culturelles 
dÕici vingt ans, (ce qui �tait jug� comme ÒbeauÒ hier ne lÕest pas forc�ment aujourdÕhui mais le 
redeviendra peut-�tre demain...), il semble quÕil soit judicieux de se positionner dÕune part en fonction 
des valeurs culturelles contemporaines (de fa�on � �tre compris par la majorit� de la population), et 
dÕautre part, dans le cadre de principes dÕam�nagement dit ÒdurableÒ afin de p�renniser notre syst�me 
de d�veloppement sans d�truire notre capital. 

La perception dÕun m�me territoire par chacun dÕentre nous et la multiplicit� des repr�sentations 
paysag�res qui en d�coulent montrent � quel point ce domaine est subjectif. 
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La d�finition des enjeux li�s � la perception du cadre de vie passe donc �galement par la construction 
collective dÕune Òvision du territoireÒ. 

Cette vision collective du territoire, pour �tre efficace et infl�chir certains choix, doit �tre lisible par le plus 
grand nombre. Elle doit sÕappuyer sur des motifs et des Ò�motions paysag�resÒ faciles � appr�hender. 

Parmi ces motifs paysagers, on peut citer : 

¥ LES ESPACES AGRICOLES OUVERTS : ENTRE LIEU DE PRODUCTION ET URBANISATION 
POTENTIELLE 

Ë une latitude o�, naturellement, 
la for�t domine, lÕactivit� agricole a 
ouvert lÕessentiel des vues qui nous 
permettent aujourdÕhui dÕadmirer de 
larges panoramas. 
AujourdÕhui, � la dynamique foresti�re 
qui avait jadis couvert lÕensemble de 
ce territoire, se substitue la dynami-
que urbaine. 

Si lÕon admet que lÕactivit� agricole a 
un r�le � jouer sur le territoire com-
munal (valeur de production, espaces 
de respiration, de d�tente...), alors, il 
faut d�finir des strat�gies pour la ren-
dre p�renne. Deux visions sont alors 
susceptibles de sÕaffronter : 

LÕactivit� agricole est plac�e direc- 
tement sous la tutelle du Òmonde 
urbainÒ qui d�cide alors de certaines 

 

Les vastes espaces agricoles sont peu � peu Òconsomm�sÒ par lÕurbanisation :  
comment inscrire une limite du tissu b�ti coh�rente, porteuse de sens � travers  
le paysage et le cadre de vie ? 

orientations par le biais de subvention ou autre, qui utilise les espaces g�r�s par lÕactivit� agricole 
comme lieu de d�tente et de loisirs, et qui consomme les surfaces cultiv�es au gr� de son 
d�veloppement. 
- LÕactivit� agricole acquiert une certaine autonomie bas�e sur des productions � forte valeur ajout�e 
(AOC, label...) et parvient � r�sister � lÕurbanisation et � sÕinscrire dans une logique �conomique 
valorisante. 
Encore une fois cette vision peut sembler caricaturale, mais elle permet de fixer assez clairement 
les probl�matiques actuelles. Des solutions m�dianes peuvent sans doute �tre imagin�es... 
Du point de vue du paysage quatre entit�s agricoles repr�sentent aujourdÕhui des enjeux. Deux 
vastes espaces qui cadrent � lÕOuest et � lÕEst le village de Marcellaz. Deux entit�s plus r�duites qui 
sÕ�tendent, dÕune part au nord-ouest du village (Les Pr�s Baillard, La Verne) et dÕautre part � lÕaval 
de la RD 9 en continuit� avec la commune de Fillinges (Les Marais, Les Pr�s de Bonnaz). Les 
enjeux qui p�sent sur ces quatre secteurs sont essentiellement li�s aux pressions exerc�es par 
lÕurbanisation. 

LA LIMITE DE LÕURBANISATION : SITUATION ET STATUT 

Le fait de diff�rencier sur un fond cadastral les futures fonctions de chacun des espaces qui compose 
le territoire induit in�vitablement le trac� de limites. Si ces lignes sont relativement faciles � mettre 
en place sur le papier, leurs statuts et leurs valeurs paysag�res au sein du territoire ne se 
construisent pas aussi ais�ment. 
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Les limites dessin�es par la topographie (ligne de cr�te), lÕhydrographie (le ruisseau de Marcellaz, 
des Samsons...), la for�t sont directement d�pendantes des conditions naturelles (nature 
g�ologique, qualit� des sols, type de climat...). LÕactivit� agricole, hormis les culturesÒhors solÒ et les 
�levages en batterie, ne peut ignorer bien longtemps le fonctionnement du milieu naturel auquel elle 
est li�e. CÕest pourquoi, lÕensemble des motifs paysagers, attach�s � ces diff�rentes composantes de 
notre territoire, gardent une certaine coh�rence ÒnaturelleÒ et forment une structure paysag�re lisible et 
g�n�ralement valorisante. 
En revanche, les limites dessin�es par lÕurbanisation contemporaine, d�gag�es des contraintes de sol 
par les avanc�es techniques et technologiques, ne d�pendent plus que de la volont� humaine et 
des crit�res �conomiques. 

 
Ouverture agricole aux Perriers : une route peut-ele p�renniser la limite du domaine b�ti ?... 

Lorsque lÕon conna�t les possibilit�s de ÒdivagationÒ de ces deux crit�res, il nÕest pas tr�s surprenant 
que lÕon d�couvre aujourdÕhui une certaine anarchie dans nos paysages fortement urbanis�s. 

Dans ce contexte, le choix des futurs espaces � urbaniser et leurs limites devront �tre fix�s en tenant 
compte de plusieurs crit�res si lÕon veut tenter de r�tablir une certaine coh�rence paysag�re. 

Parmi ces crit�res, on peut citer : 

- La prise en compte du relief naturel qui est susceptible de composer, particuli�rement en zone 
accident�e, diff�rents plans visuels permettant de mettre en sc�ne notre cadre de vie. 

- La prise en compte du temps qui passe permettant de fixer une chronologie de d�veloppement et 
ainsi �viter que la maison individuelle, positionn�e en bord de zone constructible, ne soit isol�e pendant 
vingt ans au milieu des champs... - La d�finition dÕun statut clair de la limite lui permet dÕacqu�rir, au fil 
du temps, une valeur reconnue par la majorit� des habitants. LÕutilisation de limites naturelles, (rupture 
de pente, bord de ruisseau...) quand cela est possible, ou la d�finition dÕune fonction (route, chemin 
pi�ton, desserte agricole...) constituent des pistes int�ressantes... 

Ces trois crit�res, qui peuvent sans doute �tre enrichis, permettent d�j� de fixer des limites plus claires 
du point de vue du paysage. Toutefois, la situation et le p�rim�tre ne suffisent pas � garantir une 
certaine harmonie paysag�re, la forme que lÕon va g�n�rer intervient �galement sur la valeur de nos 
repr�sentations. 

 
Les vergers du vilage : un espace en sursis ?... 

LA FORME URBAINE : ENTRE HI�RARCHIE, HARMONIE ET �CHELLE 
Les questions de forme sont toujours d�licates � appr�hender dans la mesure o� leur jugement fait 
appel � des crit�res subjectifs li�s � lÕexp�rience et aux r�f�rences culturelles de chaque individu. 
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La cr�te r�cemment b�tie � lÕamont de La Verne : un peu 
dÕimaginaire en moins... 

LÕ�paississement progressif du tissu b�ti au droit du village et le d�veloppement de lÕurbanisation qui 
sÕ�tire le long des routes, effacent peu � peu la relation de lÕespace public avec le territoire et les 
horizons proches et lointains. Cette fermeture des fen�tres paysag�res qui animent chaque jour le 
cÏur du village entra�ne la perte des rep�res g�ographiques et culturels pourtant indispensables � 
lÕincarnation dÕune identit� paysag�re valorisante. 

LÕextension de lÕurbanisation efface �galement les hi�rarchies et introduit une nouvelle �chelle dans 
notre rapport au territoire. La lecture hi�rarchis�e du village de Marcellaz, des hameaux de La Sauffaz, 
du Quart dÕAvoz, de La Verne... tend � dispara�tre au profit dÕune urbanisation continue qui lie les p�les 
b�tis anciens.

 
La silhouette famili�re du village depuis Findrol : un motif tr�s fragile susceptible de dispara�tre � lÕarri�re du front b�ti... 

Le domaine b�ti consomme essentiellement de lÕespace agricole par ÒpetitesÒ parcelles diss�min�es. 
Cette forme dÕurbanisation, guid�e longtemps par des opportunit�s fonci�res et �conomiques, 
affaiblit consid�rablement lÕint�grit� du domaine agricole et par la m�me occasion les capacit�s 
dÕadaptation des agriculteurs aux march�s dont ils d�pendent. Cette analyse est sans doute un peu 
rapide et caricaturale, mais il nÕen demeure pas moins quÕ� lÕheure de la m�canisation des t�ches, 
une parcelle de dix hectares semble plus ÒrentableÒ � exploiter que dix parcelles dÕun hectare. Cette 
ÒparcellisationÒ de lÕagriculture au sein dÕun tissu urbain produit �galement des changements dans notre 
perception et nos repr�sentations. Comment consid�re-t-on aujourdÕhui un pr�-verger coinc� entre deux 
parcelles construites : une parcelle agricole, une respiration visuelle, un jardin dÕagr�ment, une 
r�serve fonci�re ?... 

LES LIGNES DE CRæTES, DES HORIZONS QUOTIDIENS QUI DIALOGUENT AVEC LE MONDE 

Le territoire de Marcellaz est marqu� par une 
ligne de cr�te qui semble dÕailleurs avoir guid� 
pendant un temps les logiques dÕimplantation 
du b�ti. Cette topographie singuli�re qui 
rythme les parcours des Marcellaziens et 
structure, pour une part, leur cadre de vie, 
construit une identit� g�ographique singuli�re. 
LÕensemble des lignes de cr�te qui parcourent 
le territoire, isole visuellement des espaces 
contigus pour peu que notre point de vue se 
situe � lÕaval de celles-ci. 
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Quoi de plus attrayant pour lÕimaginaire que la Òfin de la terreÒ qui se d�coupe sur le ciel ?... 
Cette capacit� des lignes de cr�te � Ò�tendre nos horizons de vieÒ, constitue une valeur inestimable 
pour lÕ�laboration de repr�sentations paysag�res embl�matiques. 

Autrement dit, lÕam�nagement inconsid�r� de ces espaces-charni�res, outre quÕil g�n�re souvent des 
rep�res paysagers et des silhouettes non choisis, consomme bien plus que quelques parcelles agri-
coles : il consomme �galement une parcelle de notre imaginaire qui nous permet chaque matin 
dÕinventer un monde au-del� de lÕhorizon... 

 

LES PARCOURS ROUTIERS : ENTRE FONCTION DE TRANSIT ET ESPACE PUBLIC 

LÕensemble du r�seau viaire, quÕil soit repr�sent� par des sentiers, des chemins et des routes, 
constitue � la fois un motif et un 
vecteur de paysage. 
Dans un territoire o� les terrains et 
les vues se privatisent peu � peu, 
la route et les voies de 
communication en g�n�ral 
repr�sentent, hors du village, 
lÕessentiel de lÕespace public 
am�nag�. 
CÕest pourquoi, entre une fonction 
dÕaccueil des moyens de 
transport et son statut dÕespace 
public donnant � voir un paysage, 
la route est un enjeu fondamental 
pour produire, demain, un cadre de vie et un paysage de qualit�. 

Dans cette logique, le maintien de s�quences routi�res aux caract�ristiques paysag�res vari�es 
(ambiance de village, de rase campagne, de belv�d�re, de for�t...) est un point fondamental si lÕon veut 
fabriquer � terme des repr�sentations du territoire (paysage) quotidiennement attractifs. 

Ë ce titre le maintien dÕespaces agricoles ouverts aux abords des voies et le d�veloppement dÕun 
r�seau viaire capable de g�n�rer des perspectives paysag�res � lÕint�rieur du tissu b�ti sont des 
objectifs essentiels vis-�-vis de la qualit� du cadre de vie. 

La red�couverte Òdes chemins de traverseÒ qui irriguent le territoire en marge des routes utilis�es par 
lÕautomobile, (CR des Granges, du Trembley, de Perraz, des B�ches, des Carmes, de la Croix Rouge, 
des Petits Bois...), est susceptible de d�velopper de nouvelles pratiques de d�placement (pi�ton, 
cycle...) porteuses dÕune r�g�n�ration des repr�sentations paysag�res de la commune. 

CONCLUSION 
Les valeurs paysag�res de la commune de Marcellaz ne sont plus � d�montrer. 

Cette identit� ancestrale, due en partie � la g�omorphologie du site mais aussi au travail de plusieurs 
g�n�rations de paysans, de cultivateurs, dÕagriculteurs et enfin dÕexploitants agricoles, c�de aujourdÕhui 
la place � une nouvelle image dont les mod�les de repr�sentation (lotissements de maisons 
individuelles, habitat collectif, infrastructure routi�re, b�timents li�s � lÕactivit� agricole et artisanale...) 
sont souvent consid�r�s par notre soci�t�, comme une Òbanalisation du territoireÒ voire une perte de 
valeur vis-�-vis de lÕimage bucolique h�rit�e du 19�me si�cle (territoire essentiellement vou� � 
lÕagriculture). 

LÕexplication des processus sociaux et culturels qui nous conduisent � porter tel ou tel jugement de 
valeur sur les motifs qui composent notre paysage contemporain reste bien incertaine. 
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Toutefois, dans ce contexte, plusieurs actions peuvent �tre men�es sur la commune de Marcellaz pour 
produire, de fa�on continue, des repr�sentations paysag�res, et plus largement un cadre de vie, de 
qualit� : 

¥ Redonner des valeurs de convivialit� aux espaces publics constitu�s, notamment, par les voiries 
dÕacc�s aux zones pavillonnaires, en sensibilisant les riverains au statut et � la valeur de la limite espace 
public-espace priv�, et en r�alisant des am�nagements de r�f�rence susceptibles de dynamiser cette 
politique. 

Veiller � la coh�rence, au statut et � la qualit� des limites dÕurbanisation (relations espace b�ti et 
espace agricole) en pr�servant certaines coupures vertes ayant un r�le environnemental et 
paysager majeur. 

¥ Prendre en compte les grands �quilibres entre les domaines agricole, forestier et b�ti afin de garantir 
� terme le cadre de vie et lÕimage de ÒvillageÒ, qui caract�risent aujourdÕhui Marcellaz. 

¥ Prendre en compte les mutations de lÕactivit� agricole et notamment veiller � la qualit� architecturale 
des futurs b�timents ou des r�novations susceptibles de modifier lÕaspect des constructions et � 
lÕimplantation de b�timents nouveaux en site ÒviergeÒ. 

¥ Sensibiliser la population aux principes de plantation utilis�s aux abords des maisons individuelles, 
notamment en employant une palette v�g�tale plut�t indig�ne afin dÕ�tablir une structure arbustive et 
arbor�e porteuse de sens, notamment dans sa relation � lÕespace public. 

¥ Prendre en compte les lignes de cr�tes qui composent les horizons quotidiens des Marcellaziens afin 
de maintenir ce dialogue riche et porteur de 
sens, qui �tablit entre le fond de sc�ne 
grandiose des montagnes environnantes et Òle 
mamelonÒ de Marcellaz un rapport unique ! 

Si les enjeux paysagers constituent un �l�ment 
� prendre en compte lors de lÕ�laboration de la 
strat�gie de d�veloppement et dÕam�nagement 
de la commune de Marcellaz, ils sont surtout 
susceptibles dÕagir comme des r�v�lateurs 
dÕincoh�rence ou dÕharmonie de lÕimage actuelle 
du territoire. 
 
Si lÕon consid�re que la valeur paysag�re 
dÕun territoire est directement li�e aux repr�-
sentations v�hicul�es par les habitants et les 
visiteurs, on peut en d�duire que, l� o� le cadre 
de vie est jug� agr�able par ses habitants, le 
paysage produit est valorisant. 

En cons�quence, la qualit� du cadre de vie est 
un �l�ment essentiel dans le processus de pro-
duction de paysage habit� valorisant. Cet �tat 
de fait impose donc que les crit�res environnementaux, d�finis notamment dans le cadre du plan de 
d�veloppement et dÕam�nagement durable, soient pris en compte. 

Le respect et la gestion des zones naturelles dÕint�r�ts �cologiques (ZNIEFF, biotope, couloir 
�cologique, ripisylve...), et la mise en place de principes de d�veloppement de lÕactivit� humaine 
respectueux de lÕenvironnement, (qualit� de lÕair, de lÕeau, du sol, de lÕambiance sonore, traitement des 
d�chets, principe de r�versibilit�...) constituent, au 21�me si�cle, lÕun des fondements dÕune identit� 
paysag�re riche et valorisante. 

 

Le dynamisme de lÕactivit� agricole constitue, pour 
Marcellaz, lÕun des facteurs essentiels pour 
p�renniser la qualit� de son cadre de vie en 
maintenant de vastes espaces ouverts en relation 
directe avec le cÏur du village 
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4. ETAT INITIAL DE LÕENVIRONNEMENT 

4.1. PREAMBULE   

4.1.1. CONTEXTE DE LÕINTERVENTION ET DEMARCHE METHODOLOGIQUE 

 
En application de la loi du 12 juillet 2010 portant engagement pour lÕenvironnement et du code de 
lÕurbanisme (article R121.1), le PLU doit d�terminer les conditions permettant dÕassurer : 

- lÕ�quilibre entre lÕutilisation �conome des espaces naturels, la pr�servation des espaces 
affect�s aux activit�s agricoles et foresti�res, et la protection des sites, des milieux et paysages 
naturels 

- la r�duction des �missions de gaz � effet de serre, la ma�trise de lÕ�nergie et la production 
�nerg�tique � partir de sources renouvelables, la pr�servation de la qualit� de lÕair, de lÕeau, du 
sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversit�, des �cosyst�mes, des espaces 
verts, la pr�servation et la remise en bon �tat des continuit�s �cologiques, et la pr�vention des 
risques naturels pr�visibles, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de 
toute nature 
 

En application de lÕarticle R.* 121-16 du Code de lÕUrbanisme modifi� par le d�cret n¡ 2012-995 du 23 
ao�t 2012 relatif � lÕ�valuation environnementale des documents dÕurbanisme et entr� en vigueur au 01 
f�vrier 2013, les PLU non soumis automatiquement � une �valuation environnementale, font lÕobjet font 
lÕobjet dÕun examen au cas par cas par lÕAutorit� environnementale. 
La loi a toutefois pr�vu un dispositif transitoire, en excluant du champ dÕapplication les �laborations et 
les r�visions g�n�rales de PLU lorsque le d�bat sur le PADD a eu lieu avant le 02 f�vrier 2013. 
Le d�bat portant sur les orientations g�n�rales du PADD du PLU de Marcellaz-en-Faucigny a eu lieu 
ant�rieurement � cette date, comme lÕatteste la d�lib�ration du Conseil Municipal du 14 d�cembre 
2012. 
Ainsi, le PLU de Marcellaz-en-Faucigny nÕentre pas dans le champ dÕapplication de la r�forme de 
lÕ�valuation environnementale des documents dÕurbanisme.  
 
LÕanalyse de lÕ�tat initial de lÕenvironnement de la commune de Marcellaz-en-Faucigny sÕest appuy�e 
sur des donn�es existantes (bibliographie et personnes-ressources), confort�es par des journ�es 
dÕobservation sur le terrain effectu�es durant le printemps 2012. 
 
Les enjeux environnementaux ont �t� appr�ci�s � partir des atouts et faiblesses du territoire au regard 
de chaque th�matique environnementale.  

Ils sont issus du croisement entre les donn�es dÕanalyse du territoire et les objectifs environnementaux 
de r�f�rence que sont : 

- les objectifs r�glementaires nationaux et internationaux 
- les objectifs locaux (communaut� de communes des 4 Rivi�res)  

 
Les �carts constat�s entre la situation actuelle et les objectifs environnementaux ont permis de d�gager 
les enjeux par th�matique. 

LÕanalyse transversale des enjeux th�matiques a mis en �vidence les enjeux majeurs et strat�giques en 
consid�rant les interactions plus ou moins importantes entre les diff�rentes th�matiques 
environnementales trait�es. 

Ainsi, la hi�rarchisation des enjeux a pu sÕ�tablir. 
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LÕanalyse environnementale des orientations du Plan dÕAm�nagement et de D�veloppement Durable 
(PADD) a permis dÕappr�cier la prise en compte des enjeux environnementaux et lÕopportunit� du projet 
de vie de la commune au regard des objectifs environnementaux de r�f�rence.  

LÕanalyse des incidences du PLU sur lÕenvironnement a permis dÕ�valuer la compatibilit� du PLU avec 
les enjeux environnementaux, ainsi que la mani�re dont le document prenait en compte le souci de 
pr�servation et mise en valeur de lÕenvironnement. 

 
4.1.2. PORTER A CONNAISSANCE DE LÕETAT 

Le document, �tabli en d�cembre 2011, contient les dispositions particuli�res applicables au territoire 
communal de Marcellaz-en-Faucigny. 
 
En mati�re dÕenvironnement, le repr�sentant de lÕEtat rappelle la n�cessit� de : 

- veiller � maintenir les conditions dÕexercice de lÕactivit� agricole en respectant le principe 
dÕ�conomie de lÕespace agricole 

- pr�server la qualit� de lÕenvironnement 

- d�velopper les modes de d�placement doux, am�liorer la desserte par des transports en 
commun en direction du bassin annecien 

- limiter lÕ�talement urbain et r�duire la consommation de lÕespace en proposant des formes 
urbaines adapt�es et plus denses 

- promouvoir un habitat �conome et respectueux de lÕenvironnement (�co-quartiers). 
 
 
4.2.  Ð LE DIAGNOSTIC ENVIRONNEMENTAL 

4.2.1. MILIEU PHYSIQUE  

 
Les unit�s morphologiques 

 
Le territoire de la commune de Marcellaz-en-Faucigny sÕ�tend sur une superficie de 417 hectares. 

Les altitudes varient entre 550 et 700 m�tres. 

Le relief est constitu� de pentes douces et r�guli�res, bord�es � lÕouest par la vall�e de lÕArve, et � lÕest 
par les vall�es du Foron de Fillinges et de la Menoge. 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
Model� de la topographie de Marcellaz 
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Les �l�ments de g�ologie 
 
Sur le plan g�ologique, la commune de Marcellaz-en-Faucigny est rattach�e � la nappe des Pr�alpes 
M�dianes repr�sent�e par le massif des Brasses au nord et le massif du M�le au sud. 

Ces Pr�alpes M�dianes sont constitu�es par une s�rie condens�e � dominante calcaire, form�e durant 
lÕ�re secondaire (du Jurassique au Cr�tac�), et reposant sur des dolomies, des argilites, des cargneules 
et des gypses du Trias sup�rieur. 

Dans la plaine, ces mat�riaux sont recouverts par les �l�ments du quaternaire, compos�s dÕalluvions 
fluvio-glaciaires, de mat�riaux morainiques, dÕ�boulis calcaires au pied des reliefs et de d�p�ts alluviaux 
torrentiels.  
 
Les donn�es climatiques 

 
Les donn�es proviennent de la station m�t�orologique de Contamine-sur-Arve, � 450 m dÕaltitude. 
Les pr�cipitations ont une moyenne annuelle de 1 036 mm dÕeau (moyenne �tablie sur 29 ans de 
mesures), avec des maximales entre les mois de juin et septembre. 

La neige est pr�sente en hiver, de novembre � mai sur les sommets. 

La temp�rature moyenne annuelle est de 10,1¡C. 

Les vents dominants suivent lÕaxe des vall�es et sont orient�s ouest-est et nord-ouest. 

Il sÕagit dÕun climat sec et froid en hiver, plut�t chaud et humide en �t�. 

LÕhydrographie  
 
Les principaux cours dÕeau sont le torrent du Foron de Fillinges, affluent de la Menoge et le ruisseau 
des Samsons, affluent de lÕArve. 
 
Le Foron de Fillinges : 

Le lin�aire du Foron de Fillinges traverse sur 17 km les communes de Bog�ve, Viuz-en-Sallaz, Fillinges, 
Peillonnex, Marcellaz et Bonne-sur-Menoge avant de rejoindre la Menoge.  
Le ruisseau de lÕEncochet constitue son principal affluent en rive gauche. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le Foron de Fillinges 

 
Dans son cours sup�rieur, le Foron de Fillinges emprunte une tr�s forte pente. Son activit� est 
torrentielle, comme le montrent les nombreux emb�cles qui encombrent son lit. 
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En aval de Viuz-en-Salaz, � la faveur dÕun tr�s net adoucissement de pente, le Foron de Fillinges se 
met � sinuer fortement. 
Le torrent conna�t des �tiages tr�s s�v�res � hauteur de Bog�ve. 
 
Le ruisseau des Samsons : 
Ce petit cours dÕeau prend sa source dans la zone humide des Marais. Il traverse le hameau dÕArpigny 
avant de sÕ�couler jusquÕ� lÕArve. 

 

 
Carte du r�seau hydrographique de Marcellaz-en-Faucigny 

 
 

 
LÕhydrog�ologie 

La commune de Marcellaz-en-Faucigny est concern�e par la masse dÕeau souterraine 6408 Ç Domaine 
pliss� du Chablais et Faucigny-BV Arve et Dranse È identifi�e dans le cadre de la r�vision du SDAGE 
Rh�ne M�diterran�e. 

Les principaux magasins aquif�res de cette masse dÕeau sont constitu�s par les syst�mes aquif�res 
d�velopp�s dans les s�ries triasiques, les calcaires de la Br�che, le Malm des M�dianes et dans les 
calcaires tithoniques, urgoniens et s�noniens de la nappe Helv�tique. 
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4.2.2. BIODIVERSITE ET MILIEUX NATURELS 

Les objectifs r�glementaires  
 
Engagements internationaux  

- Directives Habitats et Oiseaux (21 mai 1992 et 02 avril 1979) 
- Convention de Ramsar du 02/02/71 
- Convention de Rio du 10/06/94 sur la diversit� biologique 
 

Engagements nationaux   

- Strat�gie nationale pour la biodiversit� 
- Loi n¡76-629 du 10/07/76 relative � la protection de la nature 
- Loi du 02/02/95 relative au renforcement de la protection de lÕenvironnement (loi Barnier) 
- Loi n¡ 2009-967 du 03/08/09 de programmation relative � la mise en Ïuvre du Grenelle de 

lÕenvironnement (1) : elle vise �  
! lutter contre la r�gression des surfaces agricoles et naturelles 
! pr�server la biodiversit� notamment � travers la conservation, la restauration et la 

cr�ation de continuit�s �cologiques, en constituant dÕici � 2012 une trame verte et bleue, 
outil dÕam�nagement du territoire 

 
Orientations locales  

SDAGE 2010-2015 du bassin Rh�ne M�diterran�e : il d�cline 8 orientations fondamentales parmi 
lesquelles les dispositions suivantes sÕappliquent aux PLU pour la th�matique Ç Biodiversit� È : 

- Orientation fondamentale n¡ 4 Ð Organiser la synergie des acteurs pour la mise en Ïuvre de 
v�ritables projets territoriaux garantissant une gestion durable de lÕeau : les documents de 
planification dans le domaine de lÕurbanisme doivent permettre de ma�triser lÕartificialisation des 
milieux et la pr�servation des milieux aquatiques et des zones humides 

- Orientation fondamentale n¡ 6 Ð Pr�server et re-d�velopper les fonctionnalit�s naturelles des 
bassins et des milieux aquatiques : les documents dÕurbanisme int�grent les espaces de bon 
fonctionnement des milieux pr�sents sur leurs territoires dans leur plan dÕam�nagement et de 
d�veloppement durable, et d�finissent des affectations des sols qui respectent lÕobjectif de 
pr�servation de ces espaces. Les documents dÕurbanisme d�finissent des affectations des sols 
qui respectent lÕobjectif de non d�gradation des zones humides pr�sentes sur leurs territoires. 

 
Les sources de donn�es  

- Documents r�glementaires et dÕinventaires (DREAL Rh�ne-Alpes) 
- Sch�ma D�partemental � Vocation Piscicole (2007) 
- Projet dÕagglo franco-valdo-genevoise Ð Etude de base pour lÕ�laboration dÕun contrat corridors 

secteur Gli�res-M�le Ð Novembre 2010 
 

 
Les milieux naturels  

 
Les milieux forestiers 

 
Deux boisements sont pr�sents sur la commune, le bois des B�ches qui marque lÕentr�e sud du 
territoire et le bois de Chaubon en bordure du Foron de Fillinges. 
Le Bois des B�ches est constitu� principalement de plantations r�sineuses. 
Le Bois de Chaubon est une for�t mixte domin�e par le fr�ne, le charme, lÕ�rable sycomore, le h�tre, le 
noisetierÉ 
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LÕavifaune est caract�ristique, avec la pr�sence du pic noir, du pic �peiche, des m�sanges, des 
roitelets, du bouvreuil pivoine, de la fauvette � t�te noire, du geai des ch�nes, de la grive musicienneÉ 

Les populations dÕongul�s (chevreuils, sangliers) occupent potentiellement ces espaces bois�s. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Lisi�res du Bois de Chaubon 

 
 

Les cours dÕeau 
 
Le Foron de Fillinges : 

 
Class� en premi�re cat�gorie piscicole, le Foron 
de Fillinges accueille des zones de fray�res dans 
la partie amont de son cours. Les populations de 
truites sont bien install�es et naturellement 
fonctionnelles. 
 
Le cours dÕeau fait lÕobjet de repeuplement en 
salmonid�s sur la majorit� de son lin�aire. 
 
 
 
Le Foron de Fillinges  
 

Les ripisylves du Foron de Fillinges se r�v�lent dÕint�r�t en raison de leur continuit� et de leur densit�. 

Les esp�ces relev�es sont principalement le 
fr�ne commun, le saule blanc, lÕ�rable 
champ�tre, lÕ�rable sycomore, le noisetier, le 
ch�ne et quelques �pic�as. 

Ces boisements accueillent le troglodyte mignon, 
la fauvette des jardins, la fauvette � t�te noire, le 
pinson des arbres, le gobemouche gris, le 
rougegorgeÉ 
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Les plantes exog�nes et invasives (la renou�e du Japon, la balsamine de lÕHimalaya, le buddleia) ont 
largement colonis� les berges du Foron de Fillinges, lorsque les conditions dÕ�clairement et les facteurs 
anthropiques se sont montr�es favorables. 

Cette situation concerne surtout le cours aval du torrent. 

LÕ�tat �cologique du Foron de Fillinges �tait qualifi� de bon en 2007 et 2008, sauf � hauteur de Fillinges 
o� la qualit� �cologique �tait moyenne. Le bon �tat �cologique est attendu pour 2015. 
Renou�e du Japon sur les berges du Foron de Fillinges 

 
 
Les zones humides  

 
LÕinventaire d�partemental des zones humides de Haute-Savoie r�pertorie la zone humide des Marais 
en limite communale avec Fillinges. 
Elle est constitu�e de roseli�res. 
 

 
Zone humide des Marais 

 
 
Les prairies agricoles et les vergers traditionnels  

 
Les prairies agricoles de Marcellaz-en-Faucigny sont form�es dÕune mosa�que de prairies p�tur�es et 
de prairies de fauche, parsem�es de quelques champs cultiv�s (ma�sÉ). 

Les prairies agricoles de la commune constituent des milieux semi-naturels qualitatifs, formant une 
trame v�g�tale � la fois herbac�e et arbor�e, les arbres �tant encore assez bien repr�sent�s, sous 
forme dÕarbres isol�s, de vergers et de haies bocag�res. 

Cette trame accueille des oiseaux tels que le chardonneret �l�gant, le tarier des pr�s, le tarier p�tre, 
lÕalouette des champs. 

DÕautres oiseaux tels que le merle noir, la m�sange bleue, la m�sange nonnette, le moineau friquet, le 
pic vert, le pouillot v�loce, le rougequeue � front blanc appr�cient le bocage.  

Ces secteurs ouverts constituent �galement les zones de chasse des rapaces tels que le faucon 
cr�cerelle et les milans. 
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Haie arbor�e                                                                          Moutons � la Sauffaz 
 
Les vergers � haute tige (pommiers, poiriers, pruniersÉ) sont encore nombreux dans les prairies du 
chef-lieu et des hameaux. 

 
 
On y trouve des vieux arbres, parfois creux, 
parfois entretenus, qui vont favoriser la 
nidification des oiseaux cavernicoles dÕint�r�t, 
comme la chouette chev�che, probablement 
nicheuse sur la commune. 
 
 
 
Verger au chef-lieu 
 
 

 
La dynamique fonctionnelle des milieux naturels 
 
Les continuit�s �cologiques sont constitu�es de lÕensemble des milieux favorables � un groupe 
�cologique donn� et compos�es de diff�rents �l�ments continus sans interruption physique.  
Les corridors �cologiques correspondent � des continuit�s r�duites en surface, formant les maillons 
sensibles des r�seaux �cologiques. 
Le r�le des corridors est de garantir la connectivit� fonctionnelle des populations animales entre des 
habitats naturels. Cette connectivit� agit sur la dynamique de ces populations en r�duisant les 
probabilit�s dÕextinction et en favorisant les recolonisations. 
A lÕinverse, la fragmentation dÕun corridor a des effets n�gatifs sur les populations animales. 

Le Foron de Fillinges et ses ripisylves constituent un axe potentiel de d�placement pour la faune 
terrestre. 
 
La trame verte et bleue 

LÕ�laboration de la trame verte et bleue dÕun territoire sÕappuie sur les r�seaux �cologiques r�pertori�s 
sur ce territoire et sa p�riph�rie imm�diate. Cette trame comprend les sites de biodiversit� remarquable 
(les espaces naturels dÕint�r�t majeur) et les r�servoirs compl�mentaires. Elle met en �vidence le r�le 
de la Ç nature ordinaire È dans la connectivit� des diff�rents habitats naturels.  
La trame verte et bleue r�sulte de la mise en r�seau de lÕensemble des espaces verts, naturels et 
ruraux dÕun territoire et permet dÕidentifier les pressions humaines qui sÕexercent sur les r�seaux 
�cologiques, ainsi que les perturbations. 
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LÕ�laboration de la trame verte et bleue de Marcellaz-en-Faucigny repose sur lÕanalyse des donn�es 
existantes y compris lÕanalyse paysag�re men�e dans le cadre de lÕ�laboration du PLU actuel  (�tude 
paysag�re du PLU de Marcellaz-en-Faucigny Ð Christophe Veyrat Parisien Ð 2007). 

Sur le territoire de Marcellaz-en-Faucigny, les prairies agricoles constituent des espaces remarquables 
sur le plan paysager. Elles participent par ailleurs activement � la biodiversit� locale, en tant quÕhabitat 
pour la micro-faune terrestre, zones dÕalimentation des oiseaux insectivores et des rapaces. Elles 
facilitent �galement les connexions des diff�rents milieux naturels entre eux. 

Les principales pressions humaines observ�es portent sur la consommation progressive des espaces 
agricoles. Il appara�t n�cessaire de d�finir des limites � lÕextension de lÕurbanisation et de conserver des 
coupures agricoles entre les diff�rents noyaux b�tis. 

 
Carte de la trame verte et bleue de Marcellaz-en-Faucigny 

 
On pr�cisera ici que les extensions urbaines au d�triment des espaces agricoles rep�r�es par les 
fl�ches roses constituent un constat en phase de diagnostic, o� l'urbanisation a tendance � sÕ�tendre 
vers les espaces agricoles. Cela appelle � la vigilance et � la d�finition de limites claires � l'extension 
urbaine. 
 
Le PLU r�vis� a pris en compte les �l�ments identifi�s sur la trame VB et a limit� les extensions 
dÕurbanisation dans ces secteurs.  
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Les atouts et faiblesses 
 
Crit�res 
dÕ�valuation Atouts Faiblesses Opportunit�s Menaces 

 

1 Ð Les milieux 
naturels  

Le torrent du Foron 
de Fillinges et sa 
ripisylve, ainsi que 
les prairies agricoles 
participent  
activement � la 
biodiversit� locale. 

La consommation 
progressive des 
espaces agricoles 
fragilise les 
�quilibres actuels. 

Fixer des limites aux 
espaces urbanis�s 
(interfaces 
prairies/urbanisation). 

 

 

 

 

2 Ð La 
dynamique 
�cologique 

Le territoire de 
Marcellaz conserve 
une trame agricole 
qui contribue � la 
fonctionnalit� des 
milieux naturels. 

 

 

  

 
Les enjeux  

 

Enjeux Orientations possibles 

Le maintien de la trame agricole actuelle. 
Fixer des limites � lÕurbanisation des espaces 
agricoles. 

 

 

4.2.3. POLLUTIONS ET QUALITES DES MILIEUX  

Les objectifs r�glementaires  
 
Engagements internationaux  

- Directive cadre sur l'eau 2000/60/CE du 23/10/00 
- Directive 19/31 du 26/04/99 relative � lÕ�limination des d�chets et aux ICPE  
- Directive 2002/49/CE du 25/06/02 sur l'�valuation et la gestion du bruit dans l'environnement 
- Ordonnance n¡ 2004-1199 du 12/11/04 sur l'�valuation et la gestion du bruit dans 

l'environnement  
- Directive 2008/98/CE du 19 novembre 2008 relative aux d�chets et abrogeant les directives 

2006/12 sur les d�chets, 91/689 sur les d�chets dangereux et 75/439 sur les huiles usag�es 
 
Engagements nationaux   

- Loi sur l'eau du 03/01/1992 
- Loi n¡2006-1772 du 30/12/06 sur lÕeau et les milieux aquatiques 
- Loi n¡ 96-1236 du 30/12/96 sur l'air et l'utilisation rationnelle de l'�nergie  
- Loi du 15/07/75 sur lÕ�limination des d�chets et la r�cup�ration des mat�riaux 
- Loi du 13/07/92 relative � lÕ�limination des d�chets et aux installations class�es pour la 

protection de lÕenvironnement 
- Loi n¡92-1444 du 31/12/92 relative � la lutte contre le bruit 
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- Loi n¡ 2005-1319 du 26/10/05 sur l'�valuation et la gestion du bruit dans l'environnement  
- Plan bruit du minist�re de lÕ�cologie et du d�veloppement durable, adopt� le 06 octobre 2003 
- Loi n¡ 2009-967 du 03/08/09 de programmation relative � la mise en Ïuvre du Grenelle de 

lÕenvironnement (1) : elle vise �  
! atteindre les objectifs de qualit� de lÕeau de lÕUnion Europ�enne dÕici 2015 
! diviser par 4 les �missions de gaz � effet de serre dÕici 2020 
! r�duire de 20% les gaz � effet de serre �mis par les transports dÕici 2020 
! augmenter la part des d�chets m�nagers recyclables � 75 % d�s 2012 et am�liorer la 

gestion des d�chets organiques  
 

Orientations locales  

SDAGE 2010-2015 du bassin Rh�ne M�diterran�e : il d�cline 8 orientations fondamentales parmi 
lesquelles les dispositions suivantes sÕappliquent aux PLU pour la th�matique Ç Pollutions et qualit� des 
milieux È : 

- Orientation fondamentale n¡ 4 Ð Organiser la synergie des acteurs pour la mise en Ïuvre de 
v�ritables projets territoriaux garantissant une gestion durable de lÕeau : les documents de 
planification dans le domaine de lÕurbanisme doivent permettre de ma�triser les rejets ponctuels 
ou diffus et leurs impacts sur la qualit� du milieu r�cepteur. 

- Orientation fondamentale n¡ 5 Ð Lutter contre les pollutions, en mettant la priorit� sur les 
pollutions par les substances dangereuses et la protection de la sant� : mettre en place ou 
r�viser p�riodiquement des sch�mas directeurs dÕassainissement 

 
Les sources de donn�es  
 

- Sch�ma D�partemental � Vocation Piscicole (2007). 
 

La qualit� des eaux superficielles et souterraines 
 

La qualit� des eaux superficielles et souterraines 
 
La qualit� des eaux superficielles : 

Les donn�es de la qualit� des eaux superficielles proviennent des donn�es de lÕAgence de lÕEau Rh�ne 
M�diterran�e Corse et concernent le Foron de Fillinges. 

Le torrent a fait lÕobjet dÕune campagne de mesures � lÕinitiative du Conseil G�n�ral de la Haute Savoie 
et r�alis�e en 2003. Quatre points de mesure ont �t� �tablis, r�partis sur les communes de Bog�ve, 
Viuz-en-Sallaz et Fillinges. 

En 2003, les alt�rations physico-chimiques concernaient les tron�ons situ�s en aval des stations 
dÕ�puration de Bog�ve et de Peillonnex (qualit� moyenne � tr�s mauvaise selon les d�bits du torrent 
pour les param�tre mati�res azot�es hors nitrates et mati�res phosphor�es). 

En amont de la confluence avec la Menoge, la qualit� �tait bonne, lÕauto�puration ayant permis la 
r�duction drastique des flux azot�s et phosphor�s. 
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Bassins ext�rieurs de la STEP de Peillonnex 
 
La qualit� des eaux souterraines  

Comme tout aquif�re karstique, la masse dÕeau souterraine 6408 est tr�s vuln�rable aux pollutions. 
Ce sont principalement des pollutions dÕorigine bact�rienne (effluents dÕ�levage, rejets domestiques) qui 
contaminent cette ressource. 
 
 
Le Sch�ma Directeur dÕAm�nagement et de Gestion de lÕEau (SDAGE) 2010-2015 du bassin Rh�ne 
M�diterran�e  
 

a. Les objectifs des masses dÕeau superficielle  
 
En application de la Directive Cadre sur lÕEau (DCE), le SDAGE 2010-2015 du bassin Rh�ne 
M�diterran�e a fix� des objectifs de maintien ou dÕatteinte du bon �tat �cologique et du bon �tat 
chimique pour les masses dÕeau superficielle, � lÕ�ch�ance 2015, 2021 ou 2027 en fonction des 
perturbations observ�es. 
Chaque territoire du bassin est d�coup� en sous bassins versants, comportant plusieurs masses dÕeau 
superficielles. Les sous bassins repr�sentent des unit�s hydrographiques coh�rentes. 
Le territoire de Marcellaz-en-Faucigny est inclus dans le sous bassin Ç Arve È. 
Le bon �tat chimique du Foron de Fillinges est attendu pour 2015. 
 

b. Les objectifs des masses dÕeau souterraine  
 
En application de la Directive Cadre sur lÕEau (DCE), le SDAGE 2010-2015 a fix� des objectifs de 
maintien ou dÕatteinte du bon �tat quantitatif et du bon �tat chimique pour les masses dÕeau souterraine, 
� lÕ�ch�ance 2015, 2021 ou 2027 en fonction des perturbations observ�es. 
La masse dÕeau souterraine 6408 devra atteindre le bon �tat quantitatif et chimique en 2015. 
 
 

Le mode de collecte et de traitement des eaux us�es 
 

LÕassainissement collectif  

La comp�tence en assainissement a �t� d�l�gu�e au Syndicat Intercommunal de Bellecombe-Rocailles 
qui regroupe 13 communes. 

Le syndicat g�re la collecte et le traitement des eaux us�es domestiques des communes adh�rentes et 
de quelques �tablissements industriels et agroalimentaires, ainsi que des exploitations agricoles. 

Les eaux us�es sont trait�es � la station dÕ�puration de Scientrier, mise en service en 1979 et r�nov�e 
en 1995 et dont la capacit� actuelle sÕ�l�ve � 32 000 �q/hab. 
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Le milieu r�cepteur est lÕArve. 

Chaque ann�e, le Syndicat construit une ou plusieurs nouvelles tranches de collecteurs (plus de 200 
km � ce jour), avec lÕaide financi�re du D�partement. 

LÕassainissement non collectif  

La commune est dot�e dÕune carte dÕaptitude des sols. Le zonage dÕassainissement a �t� approuv� en 
1999. Restaient en assainissement autonome en 2007, le hameau des Carmes et une habitation du 
chef-lieu. 

Le SI de Bellecombe-Rocailles a cr�� un SPANC (Service Public dÕAssainissement Non Collectif) en 
1997, charg� du contr�le des installations autonomes.  

 
La qualit� de lÕair et les �missions de gaz � effet de serre 

La commune de Marcellaz-en-Faucigny nÕest pas dot�e dÕune station de mesure fixe de la qualit� de 
lÕair. Le territoire nÕa pas fait lÕobjet de mesures ponctuelles. 

 
La qualit� des sols et des sous sols  
 
Sur le territoire de Marcellaz-en-Faucigny, les bases de donn�es disponibles ne recensent aucun sol 
pollu� par une activit� industrielle ou autre. 
 

La gestion des d�chets 
 
La gestion des d�chets m�nagers rel�ve de la comp�tence du syndicat intercommunal du Foron et du 
Risse (S.I.F.R) qui regroupe les communes de Faucigny, Marcellaz-en-Faucigny, M�gevette, Onnion, 
Peillonnex, la Tour, St Jean de Tholom�, Ville-en-Sallaz et Viuz-en-Sallaz. 

La collecte et le traitement des ordures m�nag�res r�siduelles 

Les ordures m�nag�res r�siduelles sont collect�es par une soci�t� priv�e, la CODEVE, et achemin�es 
� lÕusine dÕincin�ration de Marignier g�r�e par le SIVOM de la R�gion de Cluses. 

Le volume des ordures m�nag�res de lÕensemble des communes du syndicat du Foron et du Risse 
sÕ�levait en 2008 � 3 265,48 tonnes. 

LÕusine dÕincin�ration de Marignier fonctionne depuis 1982. Elle a �t� modernis�e entre novembre 1991 
et d�cembre 2005. Depuis avril 2006, lÕusine est dot�e de nouveaux syst�mes de traitement des 
fum�es et dÕanalyseurs des rejets conform�ment � la r�glementation. 

Dans sa phase actuelle, lÕusine de Marignier peut traiter 40 000 tonnes de d�chets par an. 

Cette usine est r�guli�rement satur�e (en 2007, sur les 45 000 tonnes de d�chets achemin�s, 8 000 ont 
d� �tre dirig�s vers dÕautres unit�s de traitement). LÕextension nÕest pas envisag�e, la volont� du 
SIVOM de la R�gion de Cluses est de privil�gier le tri s�lectif et de limiter la production de d�chets au 
travers dÕune vaste campagne de sensibilisation des usagers. 

Les fum�es sont rejet�es dans lÕatmosph�re, apr�s traitement. 
Les m�chefers, apr�s refroidissement et extraction magn�tique des ferrailles, sont valoris�s aupr�s des 
entreprises locales de travaux publics. 
Les cendres provenant de la chaudi�re et de lÕ�lectrofiltre sont �vacu�es en centre dÕenfouissement 
autoris�. Les cendres r�sultant du nouveau traitement des fum�es sont recycl�es. 
 
LÕusine dÕincin�ration de Marignier est dot�e dÕun �quipement de valorisation �nerg�tique. LÕ�lectricit� 
produite assure lÕind�pendance �nerg�tique de lÕusine et de la station dÕ�puration voisine, le surplus de 
la production est revendu � EDF. 
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La collecte s�lective des d�chets 
 

 Containers du tri s�lectif 
 
 
Le tri s�lectif par apport volontaire aux points verts 

Le tri s�lectif permet de recueillir le verre, les cartons et les emballages plastiques. 
Le bilan du S.I.F.R souligne un taux de captage de 22 % au regard de la production globale de d�chets 
m�nagers (ann�e 2008). Par ailleurs, le tonnage collect� du tri s�lectif sur lÕensemble des communes 
du syndicat a augment� de 5,5 % entre 2007 et 2008, alors le tonnage des ordures m�nag�res 
r�siduelles a diminu� de 2 %. 
 
Le compostage individuel  

Le SIVOM de la R�gion de Cluses a mis en place une op�ration de compostage individuel destin� aux 
particuliers. 
 
Les d�chetteries  

La communaut� de communes des 4 Rivi�res (CC4R) qui regroupe 11 communes a mis en service 
deux d�chetteries, une � Fillinges, lÕautre � Saint Jeoire. 

Ces deux structures ont aujourdÕhui atteint leurs limites de fonctionnement et la CC4R a d�cid� 
dÕengager une �tude sur lÕapport volontaire de d�chets sur son territoire. 

A moyen terme (objectif 2014), lÕ�tude devra d�boucher sur la cr�ation dÕun ou plusieurs sites de 
collecte r�partis �quitablement et raisonnablement dÕun point de vue g�ographique. Avec comme 
objectif, de couvrir lÕensemble des besoins (d�chets m�nagers de nature la plus diverse possible, 
d�chets artisanaux et d�chets verts et mise en place de site de valorisation in situ autant que faire se 
peut). 

Les d�chets collect�s dans les deux d�chetteries sont : 

- les d�chets verts 
- les encombrants m�nagers 
- les �quipements �lectriques et �lectroniques (3DEE) 
- les D�chets Industriels Banals  
- les gravats, bois, ferrailles  
- les D�chets M�nagers Sp�ciaux (peintures, solvants, produits phytosanitaires, piles, batteries 

et huiles de vidangeÉ) 
- les emballages m�nagers recyclables (verre, plastique, aluminium, papiers et cartons) 
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Le ramassage mensuel des encombrants  

Ce service est mis � disposition des particuliers qui ne peuvent se rendre � la d�chetterie de Fillinges. 
 
Le bruit 
 
La commune de Marcellaz-en-Faucigny est concern�e � la marge par le classement sonore des 
infrastructures routi�res. 
La RD 907 qui borde la limite nord-est du territoire communal est class�e en cat�gorie 3 entre Fillinges 
et Viuz-en-Sallaz. Elle est soumise � une bande de protection de 100 m�tres de large de part et dÕautre 
des bords de chauss�es, � lÕint�rieur de laquelle les b�timents doivent �tre dot�s dÕ�quipements 
dÕisolation acoustique contre les bruits ext�rieurs. 

Aucune autre source potentielle de bruit nÕa �t� identifi�e sur la commune. 
 
 
Les atouts et faiblesses  

 
Crit�res 
dÕ�valuation Atouts Faiblesses Opportunit�s Menaces 

 
1 - Qualit� des eaux 
superficielles et 
souterraines 

LÕassainissement est 
majoritairement 
collectif avec une 
station dÕ�puration 
modernis�e 
r�cemment. 

  

 

 

 
2 Ð Qualit� de lÕair 
et �missions de gaz 
� effet de serre 

 Aucune donn�e 
nÕest disponible 
sur la commune. 

 

  

 
3 Ð Gestion des 
d�chets 

La collecte s�lective 
est en place sur le 
territoire et la r�flexion 
se poursuit. 

  

 

 

 
 
4 - Bruit 

Aucune source de 
nuisance sonore nÕest 
r�pertori�e sur la 
commune. 

   

 
Les enjeux 
 
Aucun enjeu majeur nÕappara�t pour la th�matique Pollutions et qualit�s des milieux. 
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4.2.4. RESSOURCES NATURELLES ET USAGES 

Les objectifs r�glementaires  
 
Engagements internationaux  

- Directive cadre sur l'eau 2000/60/CE du 23/10/00 
- Protocole de Kyoto de d�cembre 1997 

 
Engagements nationaux  

- Loi n¡2006-1772 du 30/12/06 sur lÕeau et les milieux aquatiques 
- Loi n¡ 96-1236 du 30/12/96 sur l'air et l'utilisation rationnelle de l'�nergie  
- Loi n¡2005-781 du 13/07/05 fixant les orientations de la politique �nerg�tique 
- Plan r�gional de d�veloppement des �nergies renouvelables et de la ma�trise de lÕ�nergie 

adopt� en avril 2005 
- Loi n¡ 2009-967 du 03/08/09 de programmation relative � la mise en Ïuvre du Grenelle de 

lÕenvironnement (1) : elle vise �  
! lutter contre lÕ�talement urbain et la d�perdition dÕ�nergie 
! cr�er des plans climat-�nergie territoriaux avant 2012 pour les communes et leurs 

groupements de plus de 50 000 habitants 
! r�duire dÕau moins 38 % la consommation dÕ�nergie des b�timents dÕici 2020 
! porter � 23% la part des �nergies renouvelables 
 

Orientations locales  

SDAGE 2010-2015 du bassin Rh�ne M�diterran�e : il d�cline 8 orientations fondamentales parmi 
lesquelles les dispositions suivantes sÕappliquent aux PLU pour la th�matique Ç Ressources naturelles 
et usages È : 

- Orientation fondamentale n¡ 2 - Concr�tiser la mise en Ïuvre du principe de non d�gradation 
des milieux aquatiques : tenir compte de la disponibilit� de la ressource et de son �volution 
qualitative et quantitative lors de lÕ�valuation de la compatibilit� des projets avec le SDAGE 

- Orientation fondamentale n¡ 4 Ð Organiser la synergie des acteurs pour la mise en Ïuvre de 
v�ritables projets territoriaux garantissant une gestion durable de lÕeau : les documents de 
planification dans le domaine de lÕurbanisme doivent permettre de ma�triser la satisfaction des 
diff�rents usages de lÕeau avec une priorit� � lÕeau potable (disponibilit� de la ressource en eau 
superficielle ou souterraine, pr�servation des aquif�res strat�giques identifi�s par le SDAGE, 
existence ou non des r�seaux dÕadduction dÕeau, rendementsÉ). 

- Orientation fondamentale n¡ 5 Ð Lutter contre les pollutions, en mettant la priorit� sur les 
pollutions par les substances dangereuses et la protection de la sant� : engager des actions 
pour prot�ger la qualit� de la ressource destin�e � la consommation humaine en mobilisant des 
outils fonciers, agri-environnementaux et de planification dans les aires dÕalimentation de 
captages et les ressources � pr�server. 

- Orientation fondamentale n¡ 7 Ð Atteindre lÕ�quilibre quantitatif en am�liorant le partage de la 
ressource en eau et en anticipant lÕavenir : promouvoir une v�ritable ad�quation entre 
lÕam�nagement du territoire et la gestion des ressources en eau, en r�alisant : 

¥ une analyse de lÕad�quation entre les am�nagements envisag�s, les �quipements existants 
et la pr�vision de besoins futurs en mati�re de ressource en eau 

¥ une analyse des impacts sur lÕeau et les milieux aquatiques dans le respect de lÕobjectif de 
non d�gradation des masses dÕeau et des milieux naturels concern�s 

¥ un sch�ma directeur dÕalimentation en eau potable. 
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Les sources de donn�es  

- Annexes sanitaires du PLU Ð 2007. 
 
 
La ressource en eau  

       
Les r�servoirs naturels et artificiels 

 
Les r�servoirs dÕeau sur la commune sont li�s aux cours dÕeau, aux zones humides et aux aquif�res 
souterrains. 
Marcellaz-en-Faucigny ne dispose pas de ressource propre exploit�e pour lÕalimentation en eau 
potable. 

Les usages de lÕeau 
 

LÕalimentation en eau potable (AEP)  

La commune de Marcellaz-en-Faucigny adh�re au Syndicat Intercommunal dÕAdduction dÕEau de 
Peillonnex cr�� le 25 mai 1949. Le syndicat regroupe les Communes de Faucigny, Marcellaz-en-
Faucigny, Peillonnex ainsi que le haut de Contamine-sur-Arve entre les lieux-dits Perraz, Lossi�ge et 
Trolaz. 

Le service de lÕeau (production et distribution) est afferm� � la soci�t� Lyonnaise des Eaux. 

Une �tude g�n�rale sur les ressources, les r�seaux dÕadduction et de distribution du Syndicat a �t� 
r�alis�e en 1989 et a pr�cis� lÕimportance du r�seau et des installations � mettre en Ïuvre pour 
assurer lÕalimentation correcte des abonn�s et pour garantir la protection incendie. 

La commune de Marcellaz-en-Faucigny est aliment�e par le r�servoir de Peillonnex � Pose-Perret par 
lÕinterm�diaire dÕune canalisation dÕadduction qui alimente le r�servoir de Marcellaz. 

Les ressources proviennent de la source de la Bedi�re (7l/s � lÕ�tiage) situ�e sur la commune de Viuz-
en-Sallaz et du forage de C�noche (640 m3/j). 

La p�che  

La p�che se pratique essentiellement sur le Foron de Fillinges.  
 
 

Les ressources �nerg�tiques et leurs usages  
 

Les ressources �nerg�tiques locales 

Les ressources �nerg�tiques locales sont essentiellement li�es aux potentiels en �nergies 
renouvelables.  
Les sources dÕ�nergie renouvelable sur la commune sont potentiellement le solaire. 
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Les ressources du sol et du sous-sol et leur exploitation 
  

Les principales ressources sont le sol, exploit� par lÕagriculture. 
 
Les atouts et faiblesses  
 
Crit�res 
dÕ�valuation Atouts Faiblesses Opportunit�s Menaces 

 
 
1 Ð La ressource en 
eau et ses usages 

La ressource est 
disponible.  

La commune 
d�pend de 
ressources 
ext�rieures pour 
les besoins 
humains. 

  

 
 
2 Ð Les ressources 
�nerg�tiques 
locales 

LÕ�nergie solaire 
repr�sente un potentiel 
de ressource. 

Le nombre 
dÕinstallations 
utilisant des 
sources 
dÕ�nergies 
renouvelables 
reste marginal sur 
le territoire. 

  

 
3 Ð Les ressources 
du sol et du sous-
sol 
 

LÕactivit� agricole 
valorise les ressources 
du sol. 

   

 
 
Les enjeux  
 

Enjeux Orientations possibles 

 
 
 
 
La ma�trise et la r�duction des consommations 
�nerg�tiques,. 
 
 
 

 
D�veloppement des �nergies renouvelables 
(solaire, bois-energie) 
 
D�veloppement de formes urbaines �conomes 
en �nergie, am�lioration de la performance 
�nerg�tique des b�timents, promotion de 
lÕarchitecture bioclimatique 
 
D�marches qualitatives type �co-quartiersÉ 
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4.2.5. RISQUES NATURELS, TECHNOLOGIQUES ET SANITAIRES 

Les objectifs r�glementaires  
 
Engagements nationaux  

- Loi du 02/02/95, relative au renforcement de la protection de lÕenvironnement 
- Loi du 30/07/03, relative � la pr�vention des risques technologiques et naturels et � la 

pr�vention des dommages 
- Plan national sant� environnement 2004/2008 
 

Orientations locales  

SDAGE 2010-2015 du bassin Rh�ne M�diterran�e : il d�cline 8 orientations fondamentales parmi 
lesquelles les dispositions suivantes sÕappliquent aux PLU pour la th�matique Ç Risques pour lÕhomme 
et la sant� È : 

- Orientation fondamentale n¡ 4 Ð Organiser la synergie des acteurs pour la mise en Ïuvre 
de v�ritables projets territoriaux garantissant une gestion durable de lÕeau : les documents 
de planification dans le domaine de lÕurbanisme doivent permettre de ma�triser le risque 
inondation et la gestion des eaux pluviales (tant vis-�-vis de son impact du point de vue du 
risque inondation que du risque de pollution)  

- Orientation fondamentale n¡ 8 Ð G�rer les risques dÕinondation en tenant compte du 
fonctionnement naturel des cours dÕeau :  

¥ pr�server les zones dÕexpansion des crues, voire en recr�er 
¥ limiter le ruissellement � la source en limitant lÕimperm�abilisation des sols, 

ma�trisant le d�bit et lÕ�coulement des eaux pluviales, maintenant une couverture 
v�g�tale suffisante et des zones tampons, privil�giant les syst�mes culturaux 
limitant le ruissellement, pr�servant les r�seaux de foss�s agricoles 

¥ �vitant dÕaggraver la vuln�rabilit� en orientant lÕurbanisation en dehors des zones � 
risque et en maintenant en lÕ�tat les secteurs non urbanis�s situ�s en zone de 
montagne. 

Les sources de donn�es  

- Base de donn�es Prim Net et carte des al�as 
 
 
Les risques naturels  
 
La commune de Marcellaz-en-Faucigny est dot�e dÕune carte des al�as notifi�e par le pr�fet en 
novembre 2011. 
Le territoire est soumis � deux al�as naturels : 

- les inondations 
- les mouvements de terrain 

Les inondations concernent essentiellement le torrent du Foron de Fillinges dont les d�bordements 
peuvent sÕ�tendre sur le bois de Chaubon. 

En vue de lÕapplication de r�gles de construction parasismique, un Ç zonage sismique È de la France a 
�t� �tabli en 1985 et rendu officiel sous la forme dÕune liste cantonale annex�e au d�cret n¡ 91-461 du 
14 mai 1991 relatif � la pr�vention du risque sismique. Le nouveau zonage sismique est entr� en 
vigueur au 01 mai 2011. 
Marcellaz se situe dans une zone de sismicit� 4, cÕest-�-dire moyenne, o� les r�gles parasismiques 
doivent �tre respect�es pour la construction. 
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Les risques technologiques 
 
Aucun risque technologique nÕest r�pertori� sur la commune de Marcellaz-en-Faucigny. 

 
Les risques sanitaires 
 
LÕeau distribu�e  
la qualit� bact�riologique et physico-chimique de lÕeau distribu�e est jug�e satisfaisante. 
 
Les lignes �lectriques  
La commune est travers�e par deux lignes �lectriques : 

- la ligne � tr�s haute tension 225kV � 2 circuits Cornier-Riddes Ð Cornier-St Triphon 
- la ligne � haute tension 63 kV Bo�ge-Cornier 
 

Les champs �lectriques et magn�tiques de fr�quence extr�mement basse (ELF) pourraient avoir des 
effets nocifs sur la sant�, mais � lÕheure actuelle ces �l�ments sont tr�s controvers�s et les diff�rents 
sont forts entre lÕOrganisation Mondiale de la Sant� (OMS) et certaines associations. 
Dans lÕattente de conclusions des organismes comp�tents, le principe de pr�caution suivant est 
adopt� : 

¥ la fermeture au grand public des zones � forte exposition aux ELF par des mesures simples de 
protection (cl�tures). 

¥ le respect rigoureux des normes de s�curit� nationales ou internationales en vigueur. 
¥ la consultation avec les autorit�s locales et le public sur l'implantation des nouvelles lignes 

�lectriques. 
¥ assurer un syst�me d'information sur la sant� efficace afin de dissiper la m�fiance et les 

craintes. 
 
 
Les atouts et faiblesses  

 
Crit�res 
dÕ�valuation Atouts Faiblesses Opportunit�s Menaces 

1 Ð Risques 
naturels 

Les zones dÕal�as sont 
r�pertori�es. 

   

2 Ð Risques 
technologiques 

Aucun risque 
technologique nÕest 
identifi� sur la 
commune. 

   

 

  

3 Ð Risques 
sanitaires 

La qualit� 
bact�riologique de lÕeau 
distribu�e est bonne. 

  

 

 

 
Les enjeux 
 
Aucun enjeu majeur nÕappara�t pour la th�matique Ç Risques pour lÕhomme et la sant� È. 
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4.2.6. DEPLACEMENTS 

Les objectifs r�glementaires  
 
Engagements nationaux   

- Loi du 22/12/82 dÕorientation sur les transports int�rieurs  
- Loi n¡ 99-533 du 25/06/99 dÕorientation pour lÕam�nagement et le d�veloppement durable du 

territoire  
- Loi n¡ 2000- 1208 du 13/12/00 relative � la solidarit� et au renouvellement urbain (SRU)  
- Loi n¡ 2009-967 du 03/08/09 de programmation relative � la mise en Ïuvre du Grenelle de 

lÕenvironnement (1) : elle vise � cr�er un lien entre densit� et niveau de desserte par les 
transports en commun 

 
La gestion des d�placements 

 
Le r�seau routier  

Il est principalement constitu� des voiries suivantes : 

- la RD 9 qui constitue lÕaxe principal de transit 
- la RD 20 et la RD 200 qui traversent le village et constituent �galement des voiries de transit 
- les voiries secondaires qui desservent les hameaux 

 

La RD 9 en dehors du village et � hauteur du lotissement dÕAvoz 
 
En 2010, les comptages routiers effectu�s par la DDT de Haute-Savoie indiquaient sur la RD 9 une 
moyenne annuelle de 14 783 v�hicules sur la portion de voirie situ�e entre Fillinges et Findrol (hors 
travers�e du territoire de Marcellaz-en-Faucigny), la pointe rep�r�e �tant de 18 792 v�hicules/jour.  

 

Les transports en commun  

La ligne 103 entre Villard-sur-Bo�ge et Bonneville du Conseil G�n�ral de la Haute Savoie dessert les 
communes p�riph�riques de Peillonnex et Faucigny. 
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Arr�t de bus � Marcellaz-en-Faucigny 

Une �tude est en cours entre 4 intercommunalit�s (communaut� de communes du Pays Rochois, 
communaut� de communes Arve et Sal�ve, communaut� de communes des 4 Rivi�res et communaut� 
de communes Faucigny-Gli�res) sur la faisabilit� dÕun service intercommunal de transport public. 
 
Les cheminements pi�tonniers et cyclables 

Marcellaz-en-Faucigny poss�de actuellement peu de cheminements pi�tonniers et cyclables, tant � 
lÕint�rieur des noyaux dÕurbanisation quÕen terme de liaison des hameaux entre eux. 
Le constat a �t� �tabli dans le PLU actuel : Ç les cheminements sÕ�tablissent essentiellement � 
lÕint�rieur m�me du village, en bord des voies existantes non am�nag�es � cet effet. Ë lÕheure actuelle, 
les itin�raires reliant le centre aux diff�rents hameaux ne sont pas toujours bien adapt�s, et la continuit� 
nÕest pas toujours assur�e. Ainsi lÕam�nagement des parcours pi�tonniers doit prioritairement �tre ax� 
sur la requalification du r�seau viaire. È 

    

Trottoir au chef-lieu                                                                Piste agricole aux Carmes 

 
Des emplacements r�serv�s ont �t� inscrits au PLU.  
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Les atouts et faiblesses  
 
 

Crit�res 
dÕ�valuation Atouts Faiblesses Opportunit�s Menaces 

Les 
alternatives � 
la voiture 
individuelle 

 Le r�seau de 
cheminements 
pi�tonniers et 
cyclables � vocation 
urbaine est quasi 
inexistant. 

Utiliser les 
cheminements doux 
comme limites 
physiques � 
lÕurbanisation.  

 

 

 

 

 
 
Les enjeux  

 

Enjeux Orientations possibles 

 
La cr�ation dÕun r�seau de cheminements 
pi�tons/cycles � vocation urbaine.  
 

Maintenir et renforcer les ER du PLU entre les 
�quipements du chef-lieu et les secteurs de 
d�veloppement. 

 
 
 
4.3.  LES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX        

4.3.1. LÕANALYSE TRANSVERSALE DES ENJEUX ET LA HIERARCHISATION 

 
LÕanalyse transversale des enjeux th�matiques met en �vidence les enjeux majeurs et strat�giques en 
consid�rant les interactions plus ou moins importantes entre les diff�rentes th�matiques 
environnementales trait�es. 

 
 

HIERARCHISATION 
 

THEMATIQUES 
 

ENJEUX THEMATIQUES 
 

1 Biodiversit� et milieux 
naturels 

Le maintien de la trame agricole actuelle. 

 

2 

 

Ressources naturelles  
& D�placements 

La ma�trise et la r�duction des consommations 
�nerg�tiques. 

La cr�ation dÕun r�seau de cheminements 
pi�tons/cycles � vocation urbaine. 
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5. ANALYSE DE LA CONSOMMATION DÕESPACES NATURELS, AGRICOLES ET FORESTIERS 

5.1.   CONTEXTE REGLEMENTAIRE ET METHODOLOGIE  

Le rapport de pr�sentation de MARCELLAZ doit proposer une analyse de la consommation des 
espaces naturels, agricoles et forestiers de la commune conform�ment � lÕarticle R123-2 du Code de 
lÕUrbanisme. 

Cette analyse a �t� effectu�e sur la base des donn�es disponibles, notamment la cartographie ci-
dessous r�alis�e par la DDT 74. 

 
5.2.   CARTOGRAPHIE DE LA CONSOMMATION DÕESPACES  

5.2.1. CONSOMMATION DES ESPACES NATURELS AGRICOLES ET FORESTIERS DE MARCELLAZ 

La cartographie ci-apr�s pr�sente lÕ�volution des surfaces artificialis�es entre 2004 et 2012 sur le 
territoire communal de MARCELLAZ. 

Elle rep�re �galement les secteurs plant�s en c�r�ales et les prairies permanentes et temporaires. 
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La surface agricole d�clar�e en 2012 sur le registre parcellaire graphique sÕ�l�ve � 234 ha (source 
DDT) soit 56% de la surface du territoire communal (moyenne d�partementale de 30%). La commune 
compte 7 si�ges dÕexploitation et dispose de deux labels qualit� : AOP Reblochon et AOP Abondance. 

Les surfaces artificialis�es rep�r�es en rouge sur la cartographie sont essentiellement ins�r�es dans le 
tissu urbain actuel ou en limite dÕurbanisation, en prenant de lÕespace principalement sur les prairies. 

Les chiffres de consommation de lÕespace agricole fournis par la DDT font �tat dÕune surface 
consid�r�e comme artificialis�e entre 2004 et 2012 de 7,37 ha, ce qui correspond � une moyenne 
annuelle de 0,92 ha (1,16 ha de moyenne communale sur le d�partement) et un taux dÕartificialisation 
annuel de 0,35% (0,25% de moyenne communale sur le d�partement). 

On soulignera par ailleurs que la surface agricole class�e en zone A au sein du PLU r�vis� sÕ�l�ve � 
261 ha contre 234 comptabilis� sur le registre parcellaire graphique. 

Cette surface de 261 ha a �t� augment�e de 9 ha puisque la surface de zone A du PLU de 2007 
sÕ�levait � 252 ha. 

Ces 261 ha correspondent � 62,6 % de la surface du territoire communal et permettent un reclassement 
en zone agricole de lÕ�quivalent de 2% du territoire communal, ce qui nÕest pas n�gligeable. 

 
5.3.  ANALYSE DES BESOINS EN LOGEMENTS DE LA COMMUNE DE MARCELLAZ ET 
CRITERES DÕEVALUATION  

La commune de MARCELLAZ, situ�e en basse Vall�e de lÕArve � proximit� de Gen�ve, est tr�s 
attractive du fait de sa grande accessibilit�, de son cadre de vie et de sa proximit� dÕavec les diff�rents 
bassins dÕemplois. 

Sa population, qui �tait de 251 habitants en 1968 a doubl� en un peu plus de 20 ans pour atteindre 518 
habitants en 1990. 

Depuis 1990, la population a doubl� � nouveau pour atteindre environ 1000 habitants en 2013. 

Le PLU de MARCELLAZ doit respecter les objectifs des documents supra communaux et des nouvelles 
lois dÕam�nagement et ainsi limiter les consommations dÕespaces. N�anmoins, on ne peut que 
constater que le territoire reste sous tr�s forte pression et que la Haute Savoie accueille sans cesse de 
nouveaux arrivants quÕil est n�cessaire de loger. 

En se basant sur les chiffres dÕ�volution d�mographique des quarante derni�res ann�es, on peut 
supposer que sans une d�marche volontaire des �lus, la population pourrait � nouveau doubler dÕici 
2035 pour atteindre 2Õ000 habitants.  

Ce chiffre, ramen� � lÕhorizon du PLU et du futur SCOT (ann�e 2025 et 1Õ500 habitants environ), 
porterait les besoins en logements � approximativement 200 logements suppl�mentaires (calcul r�alis� 
sur 500 personnes suppl�mentaires / taille de m�nage de 2,5 pers. = 200 logements.)  

La consommation dÕespace pour ces 200 logements serait bien sup�rieure � celle affich�e dans le PLU 
r�vis�. 

 

5.3.1. MARCELLAZ DANS LE CONTEXTE INTERCOMMUNAL 

Les tableaux ci-dessous permettent de positionner MARCELLAZ par rapport aux communes de lÕEPCI 
et par rapport au territoire couvert par le p�rim�tre du SCOT. 

Les Chiffres INSEE illustrent le nombre dÕhectares consomm�s � MARCELLAZ entre 1998 et 2008 
(7,54 ha), ce qui correspond � 4,7% du nombre dÕHa consomm�s au niveau de lÕEPCI (160 ha) et 
seulement 3,4% du nombre dÕha consomm�s sur le territoire du SCOT (218 ha) pour la m�me p�riode. 
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On notera que lÕespace b�ti en % a logiquement augment� entre 1998 et 2008 passant de 13% � 14,8 
% du territoire, ces chiffres �tant sup�rieurs � ceux de lÕensemble des communes de la CC4R et du 
territoire du SCOT. 

En revanche, les densit�s dans la commune sont sup�rieures � celles de lÕEPCI et du SCOT et les 
consommations de m2 par habitant restent inf�rieures � celle des communes de la CC4R et de lÕEPCI. 

La consommation de m2 par logement reste en revanche sup�rieure � MARCELLAZ que dans les 
communes de la CC4R et du SCOT, cependant les chiffres datent de 2008 et avec tous les logements 
collectifs r�alis�s sur la commune depuis, la tendance sÕest probablement invers�e.  

LÕensemble des donn�es illustre n�anmoins la forte consommation dÕespace engendr�e par les 
typologies dÕurbanisation courantes � MARCELLAZ avec une pr�dominance de la maison individuelle.  

 

 

5.3.2. CAPACITE DÕACCUEIL REELLE DU PLU DE MARCELLAZ ET CRITERES DE MAITRISE DES BESOINS EN 

LOGEMENTS 

Si lÕon prend en compte la capacit� dÕaccueil r�ellement traduite au sein du PLU, les 126 logements 
suppl�mentaires estim�s au chapitre 8.2, avec la superficie moyenne consomm�e estim�e ces 
derni�res ann�es (900 m2/ logement) porteraient la consommation dÕespace � environ 11,3 ha. Sur ces 
126 logements, environ 75 seront implant�s dans des zones dÕurbanisation future et 50 viendront 
boucher des dents creuses � lÕint�rieur des zones urbaines. 

Les surfaces n�cessaires � lÕimplantation des 75 logements au sein des zones dÕurbanisation future 
devraient �tre, toujours si lÕon part des chiffres moyens de consommation dÕespace de 75 x 900 m2 =  
6,75 ha environ. 

Les 4,5 ha dÕextension dÕurbanisation affich�s au sein du PADD sont donc tout � fait n�cessaires et 
indispensables � lÕaccueil des populations nouvelles sur la commune. 

Toujours dans le souci de maitriser les consommations dÕespaces, le PLU a par ailleurs travaill� sur les 
crit�res de maitrise des besoins en logements suivants : 

la diversit� des typologies dÕhabitat : 

¥ avec un �quilibre entre les logements collectifs, les logements interm�diaires et les logements 
individuels qui ne sont plus majoritaires et qui est impos� de mani�re r�glementaire au sein des 
Orientations dÕAm�nagement et de Programmation (OAP) 
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la mixit� sociale dans les zones dÕhabitat futur 

¥ avec deux servitudes pour mixit� sociale au centre village (correspondant � 8 logements 
locatifs sociaux futurs) permettant une traduction r�glementaire de la volont� communale de 
diversifier son offre de logements et dÕanticiper les prescriptions supra communales qui seront 
impos�es dans le futur PLH. 

 

6. JUSTIFICATION DES OBJECTIFS DE MODERATION DE LA CONSOMMATION DÕESPACES ET 
DE LUTTE CONTRE LÕETALEMENT URBAIN 

6.1.   LES DOCUMENTS SUPRA COMMUNAUX SÔIMPOSANT AU TERRITOIRE DE MARCELLAZ  

Le territoire de MARCELLAZ est concern� par divers documents supra communaux, dont des 
pr�conisations permettent de limiter la consommation dÕespaces et de lutter contre lÕ�talement urbain. 

Le PLU de MARCELLAZ doit ainsi �tre compatible avec la loi Montagne et le SDAGE, anticiper la 
compatibilit� avec la Directive Territoriale dÕAm�nagement (DTA), ainsi quÕavec le SCOT des Trois 
Vall�es (Sch�ma de Coh�rence Territoriale) et le PLH (Programme Local de lÕHabitat), en cours. 

6.1.1. LA LOI MONTAGNE 

La Loi Montagne sÕapplique sur lÕensemble du territoire communal. La montagne constitue un 
patrimoine naturel et culturel fragile, cÕest pourquoi le l�gislateur a voulu prot�ger les activit�s agricoles, 
pastorales et foresti�res, ainsi que les paysages et milieux naturels caract�ristiques. 

Il a ainsi fix� le principe de lÕurbanisation en continuit� des bourgs, villages, hameaux, groupes de 
constructions traditionnelles ou dÕhabitations, la limite de lÕurbanisation nouvelle �tant appr�ci�e en 
fonction notamment de la taille du noyau ancien. 

Les principaux objectifs de la loi Montagne applicables au territoire de la commune de MARCELLAZ 
sont les suivants : 

¥ r�aliser lÕurbanisation en continuit� avec les bourgs, villages, hameaux, et groupes de 
constructions traditionnelles ou dÕhabitations existants 

¥ sÕassurer de la compatibilit� de la capacit� dÕaccueil des espaces destin�s � lÕurbanisation avec 
la pr�servation des espaces naturels et agricoles 

¥ pr�server les terres n�cessaires au maintien et au d�veloppement des activit�s agricoles, 
pastorales et foresti�res 

¥ pr�server les espaces, paysages et milieux caract�ristiques du patrimoine naturel, culturel et 
montagnard. 

Le P.L.U r�vis� de MARCELLAZ sÕest attach� � respecter ces grands objectifs :   

Par rapport aux objectifs sur la r�alisation de lÕurbanisation en continuit� des bourgs, villages et 
hameaux existants : 

¥ En densifiant lÕexistant et en freinant la progression de lÕurbanisme lin�aire, par une d�limitation 
stricte du b�ti existant, les possibilit�s de construction se situant d�s lors � lÕint�rieur de ces 
limites. 

¥ Par un d�coupage Ç fin È, notamment des zones du chef-lieu, qui tient compte des caract�ristiques 
typo-morphologiques existantes ainsi que des caract�ristiques de chaque zone, pour en limiter 
lÕ�clectisme et assurer une certaine coh�rence interne, tant esth�tique que fonctionnelle. 
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Par rapport aux objectifs sur la compatibilit� de la capacit� dÕaccueil des espaces destin�s � 
lÕurbanisation et la pr�servation des espaces naturels et agricoles : 

¥ Par un meilleur �quilibrage (spatial) du d�veloppement et des densit�s diff�renci�es entre le 
centre-village (chef-lieu) et les secteurs dÕhabitat p�riph�riques 

¥ En g�rant son avenir avec m�thode par un d�veloppement phas� de lÕurbanisation (� lÕ�chelle 
de la croissance d�mographique et �conomique) et la d�finition des zones dÕurbanisation 
futures dans les secteurs insuffisamment �quip�s ou � forts enjeux, tels quÕidentifi�s 
pr�c�demment, mais aussi et surtout en p�riph�rie du centre, en pr�vision de son �toffement 

¥ En assurant au PLU une certaine capacit� dÕaccueil, tant en mati�re de population que 
dÕactivit�s (int�gr�es � leur environnement), correspondant aux objectifs de croissance que 
sÕest fix� la commune, dans le respect des nouvelles lois dÕam�nagement et pour anticiper les 
contraintes du futur SCOT. 

Par rapport aux objectifs sur les activit�s agricoles : 

¥ En prot�geant par un classement en A les principales zones identifi�es comme Çbons terrains 
labourables ou fauchablesÈ qui nÕentraient pas en conflit avec la mise en Ïuvre des objectifs 
majeurs de la r�vision, il en va de m�me pour les vergers principaux encore exploit�s 

¥ En assurant la p�rennit� de la majeure partie des exploitations, gr�ce � la pr�servation de 
parcelles de convenance (�vitant leur enclavement) et � lÕ�loignement des secteurs 
constructibles des si�ges dÕexploitations p�rennes 

¥ En reclassant en zones agricoles de nombreuses zones 2AU afin de respecter les capacit�s 
dÕaccueil acceptables sur le territoire communal et conforter les coupures vertes, ce qui a de fait 
conduit � la revalorisation des terres agricoles, la p�rennisation lÕagriculture ainsi quÕ� la 
protection des continuit�s �cologiques. 

Par rapport aux objectifs sur les espaces, paysages et milieux caract�ristiques du patrimoine naturel et 
culturel montagnard : 

¥ En classant en N toutes les grandes unit�s bois�es ainsi que les secteurs de bord de ruisseau 

¥ En classant en N les grands espaces de qualit� paysag�re (Les B�ches, Les Bois de Chaubon), 
mais �galement en zone agricole. En conservant la lecture paysag�re par la pr�servation des 
fen�tre visuelles significatives (classement L.123-1-5-III-2¡ pour les secteurs urbains sensibles) 

¥ En reconnaissant la qualit� et la sensibilit� des secteurs de hameaux traditionnels conciliant la 
protection et la mise en valeur (par la r�habilitation des volumes existants), de ces �l�ments 
du patrimoine. 

Compte tenu de ces �l�ments, le PLU de MARCELLAZ respecte donc totalement les grands principes 
dÕ�quilibre et de la Loi Montagne. 

 

LE SDAGE du bassin Rh�ne - M�diterran�e  2010-2015 

Le Sch�ma Directeur dÕAm�nagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rh�ne M�diterran�e 
2010-2015 a �t� adopt� et approuv� le 20 d�cembre 1996. La r�vision du SDAGE a �t� approuv�e le 
20/11/2009 et mise en application le 17/12/2009. 
Il sÕapplique de fait au territoire de MARCELLAZ. La compatibilit� du PLU de MARCELLAZ avec le 
SDAGE a logiquement �t� trait�e au sein du chapitre Ç Incidences des orientations du plan sur 
lÕenvironnement È. 
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6.1.2. LA DIRECTIVE TERRITORIALE DÕAMENAGEMENT (DTA) DES ALPES DU NORD 

La loi dÕOrientation du 4 f�vrier 1995 relative � lÕam�nagement et au d�veloppement du territoire a 
introduit les DTA dans le Code de lÕUrbanisme. Ces directives fixent : 

¥ les orientations fondamentales de lÕEtat en mati�re dÕam�nagement et dÕ�quilibre entre les 
perspectives de d�veloppement, de protection et de mise en valeur des territoires 

¥ les principaux objectifs de lÕEtat en mati�re de localisation des grandes infrastructures de 
transport et des grands �quipements, ainsi quÕen mati�re de pr�servation des espaces naturels, 
des sites et des paysages 

¥ elles peuvent �galement pr�ciser les modalit�s dÕapplication des dispositions particuli�res aux 
zones de montagne et au littoral figurant aux chapitres V et VI du Code de lÕUrbanisme, 
adapt�es aux particularit�s g�ographiques locales. 

Les DTA sont une occasion privil�gi�e dÕexpression des politiques de lÕEtat sur un territoire et elles 
sÕimposent, en termes de compatibilit�, aux documents de planification dont le Plan Local dÕUrbanisme, 
� moins que le document nÕ�volue vers une DTADD (DTA D�veloppement Durable) non opposable. 

La commune de MARCELLAZ est ainsi concern�e par la DTA des Alpes du Nord en cours dÕ�laboration 
et son PLU devra, le cas �ch�ant, �tre mis en compatibilit� avec ses orientations lorsquÕelle sera 
approuv�e. 

Le projet de DTA du comit� de pilotage du 28 avril 2009 expose les objectifs suivants pour le 
d�veloppement durable des Alpes du Nord. Il s'agit : 

¥ d'organiser la m�tropole du sillon alpin dans un espace multipolaire 

¥ de garantir le droit au logement par une offre diversifi�e et accessible � tous 

¥ de pr�server un syst�me d'espaces naturels et agricoles et les ressources naturelles et 
patrimoniales 

¥ d'organiser la poursuite du d�veloppement �conomique et s'appuyer sur les p�les de 
comp�titivit� 

¥ de p�renniser le potentiel touristique 

¥ de garantir un syst�me de transport durable pour les liaisons internes et internationales. 

A partir de ces 6 objectifs clairement identifi�s, la DTA propose les 4 orientations suivantes : 

¥ structurer le territoire multipolaire des Alpes du Nord autour du Sillon Alpin et des vall�es 

¥ pr�server et valoriser les espaces naturels et ruraux et les ressources 

¥ promouvoir un tourisme respectueux de l'environnement 

¥ garantir un syst�me de transport durable dans les Alpes du Nord. 

Le PLU de MARCELLAZ a �t� �tabli dans un souci de pr�servation des principes dÕ�quilibre et de 
d�veloppement maitris� des secteurs dÕurbanisation. A ce titre, le nouveau document dÕurbanisme est 
beaucoup plus �conome avec un reclassement de 7,8 ha de zones urbanisables � tr�s long terme en 
zones agricoles et une prise en compte des espaces naturels sensibles.  

Le projet de r�vision du document dÕurbanisme de MARCELLAZ a bien �t� r�alis� dans le respect des 
grands paysages et des espaces naturels. Il ne devrait de fait pas �tre incompatible avec la future DTA. 
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6.1.3. LE SCOT DES TROIS VALLEES 

Ç Compte tenu de leur position g�ographique et de lÕattractivit� �conomique de la Haute Savoie, les 
territoires de la Vall�e Verte et des 4 Rivi�res connaissent depuis plus de 20 ans un tr�s fort 
d�veloppement et sont soumis � de consid�rables mutations. Ces territoires ont, en effet, accueilli plus 
de 7 000 habitants en moins de 20 ans. 

Cette dynamique r�sidentielle a entrain� une urbanisation 
importante. Entre 1998 et 2008, 210 ha ont �t� 
n�cessaires pour accueillir cette nouvelle population. La 
question fonci�re apparait, au regard de premi�res 
r�flexions, au cÏur des enjeux du notre territoire. Il est 
donc n�cessaire de g�rer, de maitriser et de structurer 
lÕurbanisation tout en r�pondant aux besoins en mati�re 
dÕespace urbain (habitat, �conomie, infrastructures,É), de 
protection et de valorisation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers. 

Face aux nouveaux d�fis les �lus  des communes de 
Bo�ge, Bog�ve, Burdignin, Faucigny, Fillinges, 
Hab�re-Lullin, Hab�re-Poche, La Tour, Marcellaz, 

M�gevette, Onnion, Peillonnex, Saint Andr� de Bo�ge, Saint Jean de Tholome, Saint Jeoire en 
Faucigny, Saxel, Villard, Ville en Sallaz, Viuz en Sallaz, se sont mobilis�s pour apporter une r�ponse 
conjointe � cette nouvelle dynamique. 

Ils ont ainsi cr�� le Syndicat mixte du SCOT des 3 Vall�es, structure porteuse du Sch�ma de 
Coh�rence Territoriale (SCOT), qui regroupe la Communaut� de Communes de la Vall�e Verte et la 
Communaut� de Communes des 4 Rivi�res. 

Cr�� par d�lib�ration en date du 1er octobre 2012, le dossier est en cours dÕ�laboration. È  
(Source SCOT) 

 
 
6.2.   LA JUSTIFICATION DES OBJECTIFS DE MODERATION DE LA CONSOMMATION 
DÕESPACES ET DE LUTTE CONTRE LÕETALEMENT ARRETES DANS LE PADD  

La commune de MARCELLAZ est caract�ris�e par un territoire rural qui a tendu vers la p�riurbanisation 
au cours des derni�res ann�es suite � la forte pression fonci�re ainsi quÕ� un apport important de 
population nouvelle. 

Les �lus ont fond� leur projet de d�veloppement durable sur les espaces d�j� largement urbanis�s du 
chef-lieu. 

Ils ont affich� des objectifs de mod�ration de la consommation de lÕespace et de lutte contre lÕ�talement 
urbain au travers : 

¥ dÕobjectifs chiffr�s de la consommation de lÕespace dans le PADD avec le chiffre maximal de 
4,5 ha de zones dÕurbanisation future 

¥ de typologies moins consommatrices dÕespace au sein du centre village 

¥ de la pr�servation des coupures vertes existantes autour village et entre les hameaux  

¥ de la suppression du d�veloppement lin�aire le long des voies de desserte, notamment au sud 
du village, conform�ment � la Loi Montagne et � lÕesprit des derni�res lois dÕam�nagement 

¥ du respect des chiffres de consommation de lÕespace acceptables actuellement pour une 
commune de la taille de MARCELLAZ et qui seront probablement repris au sein du futur SCOT.   
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Ainsi, plusieurs secteurs de la commune ont vu leur classement �voluer vers des zones agricoles. 

Ces �volutions de zonages sont d�taill�es dans le tableau ci-dessous et illustr�es par des extraits au 
chapitre relatif aux Ç Justifications des changements de zones du PLU È du pr�sent rapport : 

 Nom de la zone  Nouvelle zone A Surface approximative en m2 

2AU Ç Champ Clavel È A 13Õ000 

2AU Ç A Tavernier È                                 A 23Õ200 

2AU Ç  des Perriers È A  41Õ600 

TOTAL  77Õ800 m2  soit environ 7,8 ha  

  
Les �volutions de zonages permettent ainsi un retour dÕenviron 7,8 ha de terres urbanisables non 
construites vers les zones agricoles. 
 
A ce titre, le document graphique du PLU de MARCELLAZ traduit la volont� de limiter 
lÕ�talement urbain et les consommations dÕespaces, conform�ment aux lois dÕam�nagement.  
 

7.  CHOIX RETENUS POUR ETABLIR LE PADD ET MOTIFS DE LA DELIMITATION DES ZONES 
DU PLU ET DES REGLES QUI Y SONT APPLICABLES 

7.1.  LES CHOIX RETENUS POUR ETABLIR LE PADD 

Le PADD, qui expose le projet politique des �lus de MARCELLAZ � un horizon de 10 � 12 ann�es, a 
�t� �labor� � partir des �l�ments fondamentaux suivants :  

¥ les enjeux identifi�s dans le diagnostic territorial 

¥ les grands objectifs communaux. 

7 enjeux majeurs ont �t� identifi�s � lÕissue du diagnostic du territoire de MARCELLAZ.  

ENJEU DEMOGRAPHIQUE 

Une croissance de la population soutenue que la commune de MARCELLAZ souhaite accompagner et 
organiser avec : 

¥ la n�cessit� de mettre en place des outils de gestion du d�veloppement en coh�rence avec les 
capacit�s financi�res communales 

¥ le choix dÕun rythme de croissance moyen annuel dÕenviron 2,5 %, permettant dÕimaginer � 
lÕhorizon 2025 une population totale dÕenviron 1Õ315 habitants (environ + 315 habitants). 

 
ENJEUX ECONOMIQUES 

LÕaugmentation de la population de MARCELLAZ renforcera les besoins en commerces et services de 
proximit�. La commune doit pouvoir anticiper ces besoins et cr�er les conditions favorables � ce type 
dÕinstallation sur son territoire. 

Concernant les artisans, des solutions doivent �tre envisag�es pour favoriser leur maintien et leur 
d�veloppement de fa�on mesur�e sur le territoire communal. 

Le PLU devra valoriser et conserver les diff�rents rep�res patrimoniaux afin dÕenvisager � terme un 
usage de tourisme ÇvertÈ de proximit�. 
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ENJEUX AGRICOLES 

Dans le cadre de sa r�vision de PLU, MARCELLAZ doit int�grer les enjeux agricoles majeurs 
recens�s : 

¥ lÕ�miettement du territoire agricole (les risques de morcellisation) 

¥ les pressions exerc�es par les p�les urbains � proximit� 

¥ grandes entit�s class�es agricoles, 

¥ si�ges dÕexploitation prot�g�s 

¥ passages dÕanimaux maintenus. 

Ce sont des risques forts quÕun classement coh�rent et volontaire, inscrit dans les choix de 
d�veloppement, peut repousser. 

ENJEUX LIES A LA POLITIQUE DE LÕHABITAT 

Les perspectives de d�veloppement de lÕhabitat devront correspondre au projet de d�veloppement 
communal retenu (accueil de nouvelles populations, �quipements publics, infrastructures, 
environnement, activit� agricole etc.). 

La majorit� des constructions neuves qui sont actuellement r�alis�es, correspond principalement � de 
lÕhabitat individuel fortement consommateur dÕespace. Il sÕagit donc, dans le cadre de la r�vision du 
P.L.U., de favoriser la densification et de r�fl�chir aux moyens � mettre en Ïuvre afin de permettre la 
r�alisation de nouvelles formes urbaines diversifi�es, moins consommatrices dÕespaces. Des 
emplacements r�serv�s pour logements sociaux devront �tre rep�r�s au plan de zonage pour favoriser 
la mixit� sociale. 

EQUIPEMENTS ET RESEAUX 

La croissance de la population va induire de nouveaux besoins que la collectivit� doit pouvoir anticiper : 

¥ des r�serves fonci�res pour lÕaccueil de nouveaux �quipements publics devront �tre pens�es 

¥ une r�flexion sur une gestion intercommunale doit �tre men�e pour certains �quipements. 

Les �quipements devront �tre compl�t�s au regard des perspectives de d�veloppement envisag�es. 
Une r�flexion sur la r�alisation dÕ�quipements intercommunaux (sur lÕexemple de lÕ�cole 
intercommunale), leurs usages et leurs lieux dÕimplantation devra �tre men�e au niveau de la 
communaut� de communes. 

Il sÕagira de hi�rarchiser le r�seau et de pr�voir les am�nagements n�cessaires pour assurer sa 
s�curit� et son bon fonctionnement. 

ENJEUX LIES AUX DEPLACEMENTS ET AUX TRANSPORTS 

Le r�seau de transport devra ainsi �tre am�lior� pour tenir compte des nouveaux besoins en terme 
dÕam�nagements s�curitaires mais aussi pour anticiper le fonctionnement du cÏur de village. Dans le 
cadre des op�rations dÕam�nagement, de nouvelles voies de desserte seront m�me n�cessaires. En 
outre, des emplacements r�serv�s � cet effet devront �tre pr�vus.  

Enfin, Il conviendra de r�fl�chir � des am�nagements permettant dÕam�liorer lÕusage des modes 
alternatifs � la voiture particuli�re (r�server les emprises n�cessaires pour la mise en place de trottoirs 
etc., cr�ation et d�veloppement de cheminements pi�tons existants). 

Les perspectives dÕurbanisation des diff�rents p�les devront tenir compte des annexes sanitaires 
r�alis�es dans le cadre de la r�vision du PLU. 
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ENJEUX PAYSAGERS ET ENVIRONNEMENTAUX 

LÕenjeu paysager majeur consiste � encadrer lÕ�talement urbain avec un objectif de mod�ration, et par 
voie de cons�quence � limiter le mitage des espaces agricoles et naturels. 

Les principaux enjeux environnementaux sont les suivants : 

¥ pr�server et prot�ger les espaces naturels sensibles, 

¥ pr�server la qualit� des eaux, 

¥ g�rer lÕassainissement collectif et individuel, 

¥ g�rer et valoriser les paysages et le patrimoine naturel et construit 

¥ pr�server les continuit�s �cologiques 

¥ encourager les �nergies renouvelables. 

 
Pour faire face � ces enjeux, lÕ�quipe municipale a formul� un certain nombre dÕobjectifs 
communaux, sur la base desquels le PADD a �t� d�fini. 
 
Ces objectifs ont ensuite �t� traduits en grandes orientations dÕam�nagement et de 
d�veloppement pour le territoire de MARCELLAZ, r�pondant aux attentes �nonc�es dans les 
enjeux issus du diagnostic du territoire. 

Ces objectifs reprennent les grandes th�matiques dÕam�nagement et de d�veloppement 
durables avec : 

¥ lÕinscription du territoire dans son contexte g�opolitique 

o renforcer lÕintercommunalit� 

o intervenir dans un espace concern� par des projets � diff�rentes �chelles territoriales 

¥ lÕassurance dÕune diversit� des fonctions urbaines et une mixit� sociale  

o privil�gier le cadre et la qualit� de vie des habitants 

o recentrer et organiser le d�veloppement urbain en prot�geant lÕidentit� du chef-lieu 

o organiser la diversit� des fonctions urbaines et la coh�rence des formes b�ties 

o maintenir la mixit� sociale dans lÕhabitat 

o am�liorer les circulations et leurs impacts 

¥ lÕassurance dÕun �quilibre �conomique et des loisirs 

o donner un bon niveau dÕ�quipements et de services publics dans le cÏur de village pour 
r�pondre aux besoins des populations 

o s�curiser et p�renniser lÕactivit� agricole 

o d�velopper les petites activit�s artisanales, les services et les commerces de proximit� 

o d�velopper lÕ�conomie li�e au tourisme ÇvertÈ 

¥ lÕassurance dÕun �quilibre environnemental et paysager ainsi que le maintien des continuit�s 
�cologiques 

o pr�server la biodiversit� et les milieux naturels 

o assurer la pr�vention des risques pour lÕhomme et la sant� 

o ma�triser et r�duire les sources de pollution. 



 

PLU de MARCELLAZ Ð Rapport de pr�sentation                                                                                           Octobre  2015                        86     

¥ lÕassurance dÕun d�veloppement des communications num�riques 

o mise en place de conditions favorables au d�veloppement des communications 
num�riques 

o en lien avec les divers op�rateurs, anticiper les �quipements dÕinfrastructures 
n�cessaires aux habitants et aux entreprises pour acc�der au haut d�bit 

o proposer des services en ligne � partir du site Internet de la commune. 

 
Ces orientations ont �t� traduites r�glementairement au sein des Orientations dÕAm�nagement 
et de Programmation (OAP), du document graphique ainsi que du r�glement du PLU de 
MARCELLAZ. 

Des OAP ont ainsi �t� d�clin�es sur 3 secteurs dÕurbanisation future de MARCELLAZ, afin de fixer des 
r�gles particuli�res visant � prendre en compte les principales orientations du PADD. Les secteurs 
concern�s par les OAP sont les suivants :  

¥ OAP n¡1 : Renforcement de la centralit� du cÏur de village 

¥ OAP n¡2 : Secteur Ç des Cr�tes È 

¥ OAP n¡3 : Secteur Ç du Quart dÕAvoz È. 

 

 
7.2. LA DELIMITATION DES ZONES DU PLU ET DES REGLES QUI Y SONT APPLICABLES 

Le document graphique d�termine plusieurs zones, dont les motifs de la d�limitation doivent �tre 
expliqu�s au sein du rapport de pr�sentation du PLU, conform�ment � lÕarticle R.123-2 du Code de 
lÕUrbanisme. 

Ainsi que la r�glementation lÕexige, le Plan Local dÕUrbanisme de MARCELLAZ comporte quatre types 
de zones : 

Les zones urbaines (zones U), qui comprennent : 

¥ les zones � dominante habitat / commerce et-ou �quipements /services � la population  

o la zone Ua (zone de centre village et dÕhabitat relativement dense)  
o la zone Ub et le secteur Ub1 (habitat interm�diaire/habitat individuel dominant) 

¥ la zone Ue (�quipements pr�sentant un int�r�t g�n�ral et collectif) 

¥ la zone Ux et le secteur Uxc (zone et secteurs de d�veloppement �conomique) 

Les zones � urbaniser (zones AU), avec : 

¥ la zone AU dÕurbanisation future � long terme 

¥ les zones dÕextension dÕurbanisation de la commune  

o la zone AUb (urbanisation future du centre village Ð habitat interm�diaire) et le secteur 
AUb1 (habitat individuel dominant) 

La zone agricole (A) avec : 

¥ les secteurs agricoles avec protection paysag�re (secteurs Ap) 

 La zone naturelle (N) avec : 

¥ les secteurs naturels sensibles (secteurs Ns) 
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¥ les secteurs naturels dÕint�r�t g�n�ral et collectif (secteurs Ne). 

 

EVOLUTION DES REGLES EN TOUTES ZONES  

Concernant lÕensemble du r�glement : 
 
La r�f�rence � la SHON et � la SHOB a �t� remplac�e par la r�f�rence � la Ç Surface de Plancher È, 
nouvelle notion qui d�termine la surface de construction autoris�e depuis la r�forme de 2012. 
 
Les articles 1 relatifs aux Ç occupation et utilisation du sol interdites È ont �t� compl�t�s et �tay�s en 
fonction des nouvelles dispositions du code de lÕurbanisme (par exemple dans le traitement des 
�oliennes et des antennes de radiot�l�phonies). 
 
En article 2, La possibilit� de reconstruction � lÕidentique (anciennement apr�s sinistre) a �t� reformul�e 
et modifi�e en fonction des nouvelles dispositions du code de lÕurbanisme qui autorise notamment une 
reconstruction dans les 10 ans et non plus seulement dans les 4 ans. 
 
La r�daction des articles 3 Ç Acc�s et voirie È et 4 Ç Desserte par les r�seaux È a �t� reformul�e et/ou 
modifi�e. Plus pr�cise et plus exigeante notamment dans la gestion des eaux pluviales, la nouvelle 
r�daction tient compte des nouveaux textes en vigueur. 
 
Par ailleurs, en articles 3 notamment des zones U et AU indic�es, la largeur de lÕemprise des voies 
priv�es nouvelles de doit pas �tre inf�rieure � 5 m non plus de la bande de roulement mais de la 
chauss�e. En d�finitive et pour plus de clart� le terme Ç bande de roulement È a �t� remplac� par le 
terme Ç chauss�e È. 
 
En articles 4, notamment des zones U et AU indic�es, outre une r�daction plus compl�te du traitement 
des eaux pluviales, le traitement des Ç ordures m�nag�res È a �t� supprim�, en ce sens quÕil �tablissait 
des r�gles diff�rentes en fonction du nombre de logements r�alis�s, cette distinction nÕ�tant plus l�gale.  
 
Enfin, une pr�cision a �t� apport�e concernant les r�gles de pose de paraboles collectives et 
dÕantennes individuelles.  
 
Dans les articles 6 Ç Implantation des constructions par rapport aux voies publiques et emprises 
publiques È et 7 Ç Implantation des constructions par rapport aux propri�t�s voisines È, les 
constructions ou installations n�cessaires aux services publics ou dÕint�r�t collectif, sont d�sormais 
r�glement�es. 
 
Dans les articles 7 la r�f�rence au fait que les constructions sont interdites � moins de 10 m�tres de 
lÕaxe des torrents et cours dÕeau a �t� supprim�e ; ces indications sont port�es au rapport de 
pr�sentation. 
 
Dans les articles 10 relatifs � la hauteur des b�timents, la r�gle de droit a �t� reformul�e pour �tre plus 
pr�cise. En ce sens, les gabarits indiqu�s � titre indicatif dans lÕancien r�glement deviennent 
obligatoires dans le nouveau r�glement du PLU. En d�finitive, la hauteur maximum des constructions 
autoris�es nÕest pas plus importante que les gabarits autoris�s dans chaque zone ou secteur du 
nouveau PLU. Non seulement il est imp�ratif de respecter la hauteur autoris�e mais �galement et dans 
un m�me temps les gabarits autoris�s, un R+1+C �tant diff�rent dÕun R+2.  
 
Dans lÕancien r�glement, les r�gles relatives aux articles 11 Ç Aspect ext�rieur È �taient tr�s d�taill�es 
et tr�s contraignantes. Celles-ci comportaient n�anmoins des dispositions aujourdÕhui ill�gales, telle 
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lÕobligation dÕutiliser tel ou tel  mat�riaux de couverture ou encore de g�rer les enseignes alors que 
celles-ci doivent faire lÕobjet, si n�cessaire, de la cr�ation dÕun r�glement local de publicit�. Le nouveau 
r�glement des articles 11 nÕest pas moins pr�cis mais amput� des dispositions juridiquement 
discutables.  
 
Les r�gles relatives au stationnement des v�hicules (articles 12) enregistrent un changement global 
fondamental relatif � la distinction op�r�e, dans lÕancien r�glement, entre habitat neuf, habitat existant 
et habitat comportant plus de 5 logements. En effet, en fonction de cette triple distinction, les 
stationnements exig�es variaient, ce qui aujourdÕhui nÕest plus possible car ces dispositions ne sont 
plus l�gales. Par ailleurs, dans les articles 12 des zones U (� lÕexception des zones Ue, A et N) les 
�l�ments suivants sont rajout�es :  

Ç Les dimensions minimales des places de stationnement sont de 2m50x5m et 6 m de recul. Chaque 
place devra �tre accessible ind�pendamment des autres.   

Pour toute transformation, am�nagement ou extension de b�timents existants, le nombre de places de 
stationnement exig� sera celui obtenu par lÕapplication de la norme � lÕ�tat futur avec d�duction de 
lÕapplication de la norme � lÕ�tat initial. 

Pour tout changement de destination de b�timent, la norme de stationnements sÕapplique au projet 
sans possibilit� de d�duction de la norme appliqu�e � lÕ�tat initial.  

Un am�nagement de combles lorsquÕil a pour effet de cr�er un nouveau logement entra�ne lÕapplication 
de la r�gle de stationnements li�e � la zone.  

LorsquÕune construction comporte plusieurs affectations (habitation, commerces, etc.) les normes 
aff�rentes � chacune dÕelles sont appliqu�es au prorata des superficies quÕelles occupent 
respectivement. È 

Dans les zones U indic�es et AU indic�es, et dans le sens de lÕharmonisation des r�gles de 
stationnement, il est demand� 2 places de stationnement par logement dont au moins une couverte et 
int�gr�e au b�timent principal dÕhabitation.  

Enfin, le stationnement des deux-roues est d�sormais r�glement� en zones Ua et AUb. 

Les articles 13 relatifs aux espaces libres, plantations et aires de jeux ont �t� totalement reformul�s en 
zones U indic�es et AU indic�es afin de favoriser le traitement des espaces non b�tis en espaces verts. 

Concernant les articles 14 en zones U et AU indic�es, le COS est devenu sans objet, conform�ment � 
la loi ALUR du 24 mars 2014 qui supprime ce dernier. Le CES a �t� repens� en fonction de la 
suppression du COS.   

La loi Grenelle II a instaur� la possibilit� de r�glementer (en article 15) les obligations impos�es aux 
constructions, travaux, installations et am�nagements, en mati�re de performances �nerg�tiques et 
environnementales. Puis, en article 16, les obligations impos�es aux constructions, travaux, 
installations et am�nagements, en mati�re dÕinfrastructures et r�seaux de communications 
�lectroniques.  

N�anmoins et malgr� les possibilit�s offertes par les textes, la commune de MARCELLAZ nÕa pas jug�e 
utile dÕappliquer une r�glementation sp�cifique sur ces deux sujets.  

 

 

7.2.1. LES ZONES URBAINES 

EVOLUTION DES ZONES U DU PLU 

Les zones Ua, Ue et Ux du PLU sont globalement maintenues. 
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La zone Ub avec les secteurs Ub1, Ub1r, Ub2, Ub2p du PLU deviennent des zones Ub pour les 
secteurs Ub1 et Ub1r et Ub1 pour les secteurs Ub2 et Ub2p, la zone Ub en tant que telle nÕ�tant pas 
repr�sent�e sur le document graphique mis en r�vision. 

 
LES ZONES Ua ET Ub  

La zone Ua comprend les structures urbaines qui constituent le p�le principal (les rues avec les 
commerces et services de proximit�, les espaces publics principaux). CÕest une zone � caract�re principal 
dÕhabitation, de services, de commerces de proximit� et de petit artisanat non nuisant, englobant le centre 
ancien du chef-lieu, ses extensions et confortements imm�diats. 

La zone Ub est une zone � caract�re principal dÕhabitation et correspond � la premi�re couronne dÕhabitat 
autour du centre village, destin�e principalement � lÕaccueil de typologies interm�diaires. Seules les 
activit�s de services, de bureau et dÕartisanat non nuisant et non polluants peuvent �tre d�velopp�es. 

La zone Ub est compl�t�e par un secteur Ub1 destin� � lÕaccueil dÕun habitat individuel dominant et qui 
reprend les nombreux lotissements de la commune ainsi que les secteurs p�riph�riques du centre 
village. La zone Ub et le secteur Ub1 permettent ainsi une d�croissance progressive des constructions 
du cÏur de village vers la p�riph�rie. 

 

EVOLUTION DES REGLES DES ZONES Ua, Ub (et secteur Ub1)  

Articles 4 des zones U indic�es 

 La gestion des eaux pluviales est d�sormais r�glement�e comme suit :  

Ç Eaux pluviales : les am�nagements r�alis�s sur le terrain dÕassiette de lÕop�ration doivent �tre 
raccord�s au r�seau public des eaux pluviales. A d�faut de r�seau public ou si ce r�seau � une 
capacit� insuffisante, les op�rations devront pr�senter un dispositif individuel dÕ�vacuation adapt� 
aux am�nagements projet�s qui ne se rejette pas dans les dispositifs dÕassainissement, y compris 
dans les ruisseaux et foss�s des routes d�partementales, des voies communales et des voies 
ouvertes � la circulation publique. En tout �tat de cause, la gestion des eaux pluviales devra �tre 
conforme aux prescriptions d�termin�es dans les annexes sanitaires. 
- Tout raccordement dÕune voie priv�e sur une voie publique devra faire lÕobjet dÕun am�nagement 

permettant la collecte des eaux de ruissellement. 
- Les eaux pluviales des balcons et terrasses devront �tre r�cup�r�es afin dÕ�viter tout 

ruissellement. 
- Les eaux de ruissellement des aires de stationnement non couvertes de plus de 30 places 

devront faire lÕobjet dÕun dispositif de pr�-traitement : d�bourbeur, d�shuileur. 
En tout �tat de cause, la desserte en eau et assainissement devra respecter les prescriptions 
pr�cis�es dans les annexes sanitaires. 

Concernant les zones Ua 

Article Ua 9 : 
Dans le nouveau r�glement du PLU r�vis�, Le Coefficient dÕEmprise au Sol (CES) est limit� � 0,25 alors 
que celui-ci �tait limit� � 0,50 dans le document dÕurbanisme pr�c�dent. Conform�ment au souhait de la 
commune de limiter lÕ�volution de lÕurbanisation et de ma�triser lÕarriv�e trop important de population 
nouvelle, le CES a �t� largement r�duit. 
 
Article Ua 10 :  
La d�finition du calcul de la hauteur maximale des b�timents est reformul�e. La hauteur en tous points 
du b�timent passe de 12 m � 11 m avec un gabarit nÕexc�dant pas R+1+C, alors que le PLU en vigueur 
autorisait R+2+C. 
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La limitation du CES et de la hauteur (au niveau notamment du gabarit), participent � la volont� 
communale de limiter lÕ�volution de lÕurbanisation et dÕ�taler dans le temps la progression de la 
population � MARCELLAZ. 
 
Article Ua 12 : 
En place des 3 r�gles diff�rentes en mati�re de stationnement pr�vues dans lÕancien PLU, la nouvelle 
r�gle du PLU r�vis� pr�voit une r�gle commune pour lÕhabitat, soit au moins 2 places de stationnement 
dont 1 couverte et int�gr�e au b�timent principal dÕhabitation. 

Pour lÕhabitat locatif financ� avec un pr�t aid� de lÕEtat, une seule place de stationnement est impos�e. 
 

Concernant les zones Ub et les secteurs indic�s Ub1 

Article Ub 9 : 
Dans le nouveau r�glement du PLU r�vis�, le Coefficient dÕEmprise au Sol (CES) est limit� � 0,20 alors 
que celui-ci �tait limit� � 0,30 dans le document dÕurbanisme pr�c�dent. Conform�ment au souhait de la 
commune de limiter lÕ�volution de lÕurbanisation et de ma�triser lÕarriv�e trop important de population 
nouvelle, le CES a �t� r�duit. 

Dans le secteur Ub1, de moins forte densit� de construction, le CES passe � 0,18. 
 
Article Ub 10 :  
La d�finition du calcul de la hauteur maximale des b�timents est reformul�e. La hauteur en tous points 
du b�timent passe de 9 m � 10,50 m avec un gabarit nÕexc�dant pas R +1 + C. Le gabarit propos� est 
le m�me que dans lÕancien document. 

Dans le secteur Ub1, de moins forte densit�, la hauteur en tous points du b�timent est limit�e � 9 m 
avec un gabarit de R + 1.  
 
Article Ub 12 : 
En place des 3 r�gles diff�rentes en mati�re de stationnement pr�vues dans lÕancien PLU, la nouvelle 
r�gle du PLU r�vis� pr�voit une r�gle commune pour lÕhabitat, soit au moins 2 places de stationnement 
dont 1 couverte et int�gr�e au b�timent principal dÕhabitation. 
 
 
LA ZONE Ue  

La zone Ue a pour objectif dÕidentifier les �quipements communaux et reprend lÕensemble des 
constructions dÕint�r�t g�n�ral et collectif de MARCELLAZ (Mairie, �cole, etc.) existantes ou futures.  

Le PLU est pour la commune lÕopportunit� de red�finir une centralit� avec des projets dÕ�quipements au 
cÏur du village qui viendront redynamiser MARCELLAZ. Ces �quipements futurs sont inscrits au sein de 
lÕorientation dÕam�nagement et de programmation n¡1. 

La r�glementation applicable � la zone Ue a pour but dÕ�tre moins contraignante afin de faciliter la r�alisation 
des �quipements n�cessaires au d�veloppement de la commune, d�finis dans lÕOAP.  

 
EVOLUTION DES REGLES DE LA ZONE Ue 

Article Ue 9 :  
LÕarticle Ue 9 du PLU pr�c�dent ne limitait pas le CES tout comme lÕarticle Ue 9 du nouveau PLU. 
Article Ue 10 :  
LÕarticle Ue 10 du PLU actuellement en vigueur ne limite pas la hauteur des b�timents en zones Ue, 
tout comme lÕarticle Ue 10 du PLU r�vis�. La hauteur des b�timents devra n�anmoins �tre compatible 
avec le b�ti environnant et bien int�gr�e dans lÕenvironnement. 
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Pas de changement notoire entre lÕancien document et le document dÕurbanisme r�vis�.  
 

LA ZONE Ux ET LE SECTEUR Uxc 

La zone Ux correspond au petit secteur artisanal localis� au nord du chef-lieu. 

La zone Ux du PLU pr�c�dent �tait destin�e � lÕaccueil des �tablissements artisanaux et des entrep�ts 
de moins de 500 m2 de Ç lÕancienne SHON È. 

Le nouveau PLU r�affirme la vocation de la zone Ux destin�e aux �tablissements artisanaux tout en 
excluant les entrep�ts quelle que soit leur dimension.  

Elle est compl�t�e par deux secteurs Uxc au sud et � lÕest de la Mairie destin�s � accueillir des services 
� la population susceptibles de dynamiser le cÏur de village, avec lÕaccueil de commerces, bureaux et 
h�bergement h�telier pour le premier et une entreprise de boucherie traiteur pour le second. Ces secteurs 
font par ailleurs lÕobjet dÕune orientation dÕam�nagement et de programmation (OAP n¡1 du cÏur de 
village). 

EVOLUTION DES REGLES DE LA  ZONE UX  

Article Ux 9 

Le CES, limit� � 0,50 dans le PLU pr�c�dent, est maintenu � 0,50 dans le nouveau PLU r�vis�.  

Article Ux 10 :  
La hauteur des constructions passe de 9 m � 11 m. 
 

 

7.2.2. LES ZONES A  URBANISER 

EVOLUTION DES ZONES AU INDICEES 

Les zones 2AU sont supprim�es et remplac�es en partie par des zones AU. 
 

LES ZONES AU 

La zone AU est une zone dÕurbanisation future, insuffisamment �quip�e et destin�e � une urbanisation 
� plus long terme de la commune. 

Le PLU de MARCELLAZ comporte trois zones AU. 

Elles sont situ�es au sud du village Aux Chavannes et A la Cr�te sur des secteurs entour�s 
dÕurbanisation destin�s � lÕaccueil dÕhabitat futur � moyen long terme. En effet, ces secteurs ont �t� 
class�s en zones AU car ils ne sont pas directement connect�s au cÏur de village qui regroupe les 
secteurs dÕurbanisation future � court terme (zones AU indic�es). Ils n�cessitent ainsi un phasage de 
lÕurbanisation dans le temps.  
 
EVOLUTION DES REGLES DES  ZONES AU 

Les zones 2AU deviennent des zones AU. La r�glementation des zones AU a �t� totalement revue. 
D�sormais les zones AU ne sont pas r�glement�es (r�glementation en r�alit� sans objet) sauf pour les 
articles 6 et 7 concernant lÕimplantation des constructions n�cessaires aux services publics ou dÕint�r�t 
collectif. 

Ces zones disposeront dÕune r�glementation sp�cifique le jour o� une modification ou r�vision du PLU 
leur accordera une destination dÕutilisation des sols pr�cise.  
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LES ZONES AUb ET LE SECTEUR AUb1 

Les zones AUb sont des zones dÕurbanisation future �galement insuffisamment �quip�es et pour 
lesquelles la r�alisation des �quipements manquants sera une condition dÕouverture � lÕurbanisation. 

La commune comporte deux zones AUb qui font toutes deux lÕobjet dÕune orientation dÕam�nagement et 
de programmation (OAP), aux Champs Clavel ainsi quÕ� La Cr�te. 

Ces zones sont destin�es � recevoir de lÕhabitat de type interm�diaire avec pour la zone AUb du cÏur 
de village une servitude au titre de lÕarticle L123-1-5-II-4¡ du Code de lÕUrbanisme instaurant 25% de 
logements locatifs sociaux et pour celle de La Cr�te une servitude instaurant 30% de logements locatifs 
sociaux. 

La zone AUb est compl�t�e par un secteur AUb1 sur le Quart dÕAvoz, destin�e � accueillir de lÕhabitat 
un peu moins dense, de type individuel mais avec la possibilit� de r�aliser de lÕhabitat individuel group�. 

Ce secteur fait aussi lÕobjet dÕune orientation dÕam�nagement et de programmation (OAP). 

 

EVOLUTION DES REGLES DES  ZONES AUb 

Article 4 des zones AUb 

 La gestion des eaux pluviales est d�sormais r�glement�e comme suit :  

Ç Eaux pluviales : les am�nagements r�alis�s sur le terrain dÕassiette de lÕop�ration doivent �tre 
raccord�s au r�seau public des eaux pluviales. A d�faut de r�seau public ou si ce r�seau � une 
capacit� insuffisante, les op�rations devront pr�senter un dispositif individuel dÕ�vacuation adapt� 
aux am�nagements projet�s qui ne se rejette pas dans les dispositifs dÕassainissement, y compris 
dans les ruisseaux et foss�s des routes d�partementales, des voies communales et des voies 
ouvertes � la circulation publique. En tout �tat de cause, la gestion des eaux pluviales devra �tre 
conforme aux prescriptions d�termin�es dans les annexes sanitaires. 
- Tout raccordement dÕune voie priv�e sur une voie publique devra faire lÕobjet dÕun am�nagement 

permettant la collecte des eaux de ruissellement. 
- Les eaux pluviales des balcons et terrasses devront �tre r�cup�r�es afin dÕ�viter tout 

ruissellement. 

- Les eaux de ruissellement des aires de stationnement non couvertes de plus de 30 places 

devront faire lÕobjet dÕun dispositif de pr�-traitement : d�bourbeur, d�shuileur. 

En tout �tat de cause, la desserte en eau et assainissement devra respecter les prescriptions 

pr�cis�es dans les annexes sanitaires. 
 
Par ailleurs, les r�gles des zones AUb sont exactement les m�mes r�gles que celles pr�vues en zone 
Ub � lÕexception du secteur AUb1 (article 9), o� le CES passe de 0,18 � 0,30 pour favoriser la 
densification souhait�e. 
 
7.2.3. LES ZONES AGRICOLES ET NATURELLES 

LA ZONE A ET LE SECTEUR Ap 

La zone A comprend les secteurs dans lesquels lÕagriculture justifie dÕune protection particuli�re.  

LÕappr�ciation de la valeur agricole des terres est � replacer dans le cadre de lÕ�conomie agricole du 
d�partement de montagne de la Haute-Savoie o� les terres labourables ne repr�sentent que 8% de 
lÕespace et o� les syst�mes dÕexploitation, qui reposent pour lÕessentiel sur lÕ�levage, ont d� sÕadapter 
aux conditions naturelles et �conomiques du milieu, en valorisant un terroir. 
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CÕest ainsi que le d�partement b�n�ficie dÕune reconnaissance de la qualit� de ses productions avec 
AOC et IGP, issue de la r�glementation europ�enne n¡ 2081-92. 

La sp�cificit� de lÕagriculture locale est la production de lait dont la qualit� et la valorisation reposent 
notamment sur l'alimentation du b�tail � partir de lÕherbe p�tur�e et de foin de pays.  

Compte tenu de ce contexte, sont class�s A les terrains dont la valeur agricole sÕappr�cie au regard de 
lÕun des crit�res suivants : 

¥ entit�s homog�nes � utilisation ou � vocation agricole  

¥ terrains de qualit� : 

o en fonction de la valeur agronomique des sols, notamment  

o en fonction de la topographie : terrains pr�sentant un caract�re topographique favorable 
� la production agricole  

¥ terrains pr�sentant une valeur agricole au regard du r�le que jouent ces terrains dans le 
fonctionnement des exploitations agricoles. Il sÕagit de : 

o terrains supportant des b�timents ou installations agricoles 

o les parcelles environnantes de ces b�timents ou installations ayant une utilisation ou 
une vocation agricole. 

LÕensemble des terrains jug�s indispensables � la protection, au fonctionnement et au d�veloppement 
des activit�s agricoles ou des exploitations existantes a �t� pr�serv� de lÕurbanisation. 
 
La zone A est compl�t�e par un secteur Ap destin� � pr�server la valeur paysag�re de la commune 
dans lequel les constructions li�es � lÕactivit� agricole sont interdites pour des motifs paysagers. 
 

EVOLUTION DES REGLES DES  ZONES A  

En article 1, les r�f�rences aux articles R. 442.2 et L. 123.1.7¡ ont �t� remplac�es par les nouveaux 
articles correspondants, soit R. 421.19 et L123-1-5-III-2¡. 
 
En article 2 : 

¥ Les annexes touristiques (gites et accueil touristiques) doivent d�sormais sÕimplanter dans les 
b�timents existants ou en extension de ceux-ci et non plus Ç � proximit� imm�diate È comme 
lÕindique le r�glement actuel. Par ailleurs la limite de 180 m2 de SHON a �t� supprim�e. 

¥ Les points de vente doivent �galement sÕimplanter dans les b�timents existants ou en extension 
de ceux-ci et non plus Ç � proximit� imm�diate È. La limite de 80 m2 de SHON a �t� �galement 
supprim�e. 

 
¥ La restriction de 6 emplacements maximum autoris�s pour le camping � la ferme a �t� aussi 

supprim�e. En effet, le nombre de place de camping � la ferme est r�glement� par dÕautres 
l�gislations susceptibles dÕ�voluer. La vocation du r�glement dÕurbanisme nÕest pas dÕen fixer la 
r�gle. 

 
¥ Pour le logement de fonction autoris� dans la zone, sa limitation passe de 110 m2 de SHON � 

80 m2 de surface de plancher. 
 

¥ La nouvelle r�glementation pr�cise en outre des r�gles pr�cises pour les b�timents dÕ�levage 
dÕanimaux de compagnie, pour les boxes � chevaux, les serres et tunnels, les affouillements et 
exhaussement de sols, les �oliennes et les antennes de radiot�l�phonies ainsi que les cl�tures. 
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¥ Enfin, concernent les b�timents existants, une nouvelle formulation permet d�sormais de 
reconstruire � lÕidentique dans une p�riode de 10 et non plus de 4 ans. 

 
En article 2 �galement, le nouveau r�glement pr�voit conform�ment � la loi d'octobre 2014 (Loi LAAF) 
sur l'avenir de l'agriculture, les dispositions suivantes : 
 
1) Les b�timents rep�r�s sur le document graphique au titre des articles L123-1-5-III-2¡ et L.123-1-5-II-
6¡ du code lÕurbanisme peuvent faire l'objet d'un changement de destination dans le volume existant 
(habitation, artisanat, h�bergement h�telier, commerces, bureaux) d�s lors que ce changement de 
destination ne compromet pas l'activit� agricole ou la qualit� paysag�re du site. 
 
2) Les b�timents d'habitation existants peuvent faire l'objet d'une extension et dÕannexes d�s lors que 
cette extension et ces annexes ne compromettent pas l'activit� agricole ou la qualit� paysag�re du site 
(Conform�ment � la Loi MACRON). 
 
En d'autres termes, ces nouvelles dispositions permettent d'une part un changement de destination de 
b�timents patrimoniaux existants (rep�r�s sur le document graphique) et une extension des b�timents 
d'habitation existants situ�s en zone agricole � conditions de respecter le caract�re agricole et le 
caract�re paysager des lieux. 
 
L'instauration de ces nouvelles r�gles et essentiellement la possibilit� d'extension des b�timents 
d'habitation existants invitent � r�glementer les articles A6, A7, A9, A10, A11 et A 12 o� lesdites 
extensions des b�timents devront �tre conformes aux articles Ub6, Ub7, Ub9, Ub10, Ub11 et Ub12. 
 
En article 7, la distance compt�e horizontalement de tout point dÕune construction au point le plus bas et 
le plus proche de la limite s�paratrice doit �tre au moins �gale � la moiti� de la diff�rence dÕaltitude 
entre ces deux points sans pouvoir �tre inf�rieure � 5 m�tres (et non plus 4 m�tres comme dans le 
r�glement pr�c�dent). 
 

 
 
En article 10, la hauteur maximale des b�timents a �t� relev�e de 9 m � 12 m pour tenir compte du 
gabarit des vieilles fermes existantes sur la commune et ce, dans le respect de la volum�trie existante 
sur la commune de MARCELLAZ. 
 
LÕarticle 11 a fait lÕobjet dÕun toilettage du r�glement existant sans toutefois le modifier de mani�re 
caract�ristique. 
 
LÕarticle 13 a �t� reformul�. Il �tait auparavant pr�cis� que Ç Les plantations, en limites s�paratives, 
doivent �tre r�alis�s avec des essences locales É. È. Il est d�sormais indiqu� le texte suivant : 
Ç Les plantations dÕarbres ou dÕarbustes devront favoriser une meilleure int�gration des installations. Le 
choix des essences, leur mode de groupement et leur taille devront prendre en compte les 
caract�ristiques du paysage local (haies champ�tres, bocag�res, bosquets, vergers, arbres isol�s, etc.) 
et devront �tre pr�cis�s sur le plan de masse faisant lÕobjet du dossier de demande de permis de 
construire. È 
 

limite de
parcelle

hd min = h/2
avec d > 5 m

d

distance � la limite au moins �gale
� la moiti� de la hauteur du b�timent

COUPE
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LA ZONE N ET LES SECTEURS Ne ET Ns 

La zone N a �t� propos�e sur les espaces naturels et forestiers de la commune. Les quelques secteurs 
naturels non bois�s permettent les pratiques agricoles. N�anmoins, la grande majorit� des t�nements 
class�s en zone N concerne des zones bois�es, des haies bocag�res ou des ripisylves. 

La zone N est compl�t�e par 2 secteurs Ne et Ns : 

¥ un secteur Ne (�quipements dÕint�r�t g�n�ral et collectif) : pour lÕidentification du secteur du 
cimeti�re et des secteurs de bassins de r�tention 

¥ un secteur Ns (sensible) sur lÕensemble des milieux naturels sensibles de la commune, qui 
n�cessite � ce titre des mesures particuli�res de valorisation et de protection (zones humides 
essentiellement). 

EVOLUTION DES REGLES DES ZONES N  

Le secteur Nb (Naturel b�ti) a �t� �galement d�class� et reclass� en secteur Ac, conform�ment � la 
vocation des emprises du document graphique. 
 
Le secteur Ns (Naturel sensible) de lÕancien r�glement demeure. 
 
Les articles 8 et 9 ne sont plus Ç Non r�glement�s È mais deviennent Ç Sans objet È. 
 
En article 10, la hauteur des b�timents nÕest plus r�glement�e � 9 m au fa�tage mais Ç la hauteur des 
constructions devra �tre compatible avec le site naturel ou b�ti environnant È. 
 
LÕarticle 11 a �t� simplifi� dans le nouveau r�glement, notamment dans la mesure o� il nÕexiste plus de 
secteurs naturels b�tis. Il ne comporte plus que les mentions suivantes : Ç Les constructions, 
installations et divers modes dÕutilisation du sol ne doivent en aucun cas par leurs dimensions, leur 
situation ou leur aspect ext�rieur porter atteinte au caract�re ou � lÕint�r�t des lieux avoisinants, aux 
sites, aux paysages naturels ou urbains. 

Des modifications ayant pour but dÕam�liorer lÕint�gration de la construction � son environnement et son 
adaptation au terrain pourront �tre exig�es pour lÕobtention du permis de construire. 

En cons�quence, tout projet de construction qui nÕaboutirait pas � une bonne int�gration sera refus�. È 

En r�alit�, en dehors d'�ventuels b�timents d'int�r�t g�n�ral ou collectif, les secteurs N ne comportant 
plus aucun b�ti, les r�gles de droit ont donc �t� all�g�es. 
 
En article 14, la mention Ç Le COS nÕest pas r�glement� È est remplac�e par la mention Ç Sans objet È. 
En effet le COS ne peut pas �tre r�glement� en zone naturel, de fait et par la vocation de la zone.  
 

7.2.4.  LES AUTRES ELEMENTS INDIQUES SUR LE DOCUMENT GRAPHIQUE 

Outre les zones du PLU, le document graphique de MARCELLAZ comporte �galement divers 
�l�ments : 

¥ les espaces bois�s class�s 

¥ les emplacements r�serv�s 

¥ les b�timents patrimoniaux 

¥ le rep�rage des �l�ments paysagers patrimoniaux et des continuit�s �cologiques 

¥ la servitude pour cr�ation de logements sociaux 
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¥ les trames pour �quipements commerciaux au centre village. 

¥ les p�rim�tres des secteurs soumis � orientation dÕam�nagement et de programmation. 

LES ESPACES BOISES CLASSES (EBC) 

LÕapplication de lÕarticle L130-1 du code de lÕurbanisme, relatif aux espaces bois�s class�s a �t� 
propos�e sur les deux massifs bois�s majeurs de MARCELLAZ.  

 

LES EMPLACEMENTS RESERVES (ER) 

LÕemplacement r�serv� est un outil qui permet � la collectivit� de traduire r�glementairement sa 
politique communale, en r�servant des terrains pour lÕaccueil dÕ�quipements ou dÕam�nagements 
dÕint�r�t g�n�ral.  

On distingue sur la commune de MARCELLAZ deux types dÕemplacements r�serv�s :  

Ceux destin�s aux voiries ou tron�ons de voiries nouvelles n�cessaires � la desserte du chef-lieu et des 
hameaux, � leur fluidit� et aux �changes � lÕint�rieur ou aux franges des zones urbanis�es 
(�largissements, chemins pi�tons,...). En effet, la commune souhaite am�liorer la qualit� des 
d�placements (fluidit�, acc�s, s�curit� ...) entre les diff�rentes zones urbanis�es. Puis ceux destin�s 
aux installations collectives qui participent � lÕam�lioration de la vie sociale ou � lÕam�lioration de la 
gestion des eaux pluviales (arr�ts de transports en commune ou bassins de r�tention, notamment). 

LÔensemble des 16 emplacements r�serv�s est inscrit sur le document graphique du PLU. 

LES BATIMENTS PATRIMONIAUX 

La commune a souhait� recenser lÕensemble des b�timents patrimoniaux susceptibles dÕavoir un int�r�t 
patrimonial � sauvegarder conform�ment aux articles L.123-1-5-III-2¡ et L.123-1-5-II-6¡ du Code de 
lÕUrbanisme. 

Ces b�timents se trouvent r�pertori�s sur le document graphique. Ils pourront faire lÕobjet dÕune 
r�habilitation, sans extension, sans limitation de surface de plancher � lÕint�rieur du volume existant 
(voir le Çr�glementÈ pour les dispositions r�glementaires). Les b�timents rep�r�s au titre de lÕarticle 
L.123-1-5-II-6¡pourront �tre r�habilit�s d�s lors que lÕexploitation agricole concern�e ne sera plus en 
activit�. 

LE REPERAGE DES ELEMENTS PAYSAGERS PATRIMONIAUX ET DES CONTINUITES ECOLOGIQUES 

La collectivit� a souhait� rep�rer les �l�ments de patrimoine paysager et environnemental 
remarquables au titre de lÕarticle L123-1-5-III-2¡ du Code de lÕUrbanisme. Cette servitude contribue � 
assurer la pr�servation des haies bocag�res, des ripisylves, des vergers et des continuit�s �cologiques 
de la commune. 

Cette protection permet notamment dÕassurer la stabilit� des berges des cours dÕeau tout en permettant 
leur entretien, la lutte contre lÕ�rosion, le maintien des corridors biologiques pour les d�placements de 
faune et les espaces naturels n�cessaires � la reproduction. 

LA SERVITUDE POUR CREATION DE LOGEMENTS SOCIAUX 

Afin dÕassurer une mixit� sociale dans les zones dÕhabitat, le PLU permet de Ç d�limiter, dans les zones 
urbaines ou � urbaniser, des secteurs dans lesquels, en cas de r�alisation d'un programme de 
logements, un pourcentage de ce programme doit �tre affect� � des cat�gories de logements qu'il 
d�finit dans le respect des objectifs de mixit� sociale È, au titre de lÕarticle L123-1-5-II-4¡ du Code de 
lÕUrbanisme. 
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Une servitude pour cr�ation de logements locatifs sociaux a ainsi �t� inscrite sur le document graphique 
de MARCELLAZ et concerne la densification du centre village : zone AUb des Champs Clavel (25% de 
23 logements) et zone AUb de La Cr�te (30% de 7 logements). 

Cette servitude devrait conduire � terme � la cr�ation potentielle de 6 + 2 = 8 logements locatifs 
sociaux sur le secteur dÕextension du centre village. 

LA TRAME POUR EQUIPEMENTS COMMERCIAUX AU CENTRE BOURG 

Le PLU permet �galement, au titre de lÕarticle L123-1-5-II-5¡ du Code de lÕUrbanisme, dÕ Ç Identifier et 
d�limiter les quartiers, �lots, voies dans lesquels doit �tre pr�serv�e ou d�velopp�e la diversit� 
commerciale, notamment � travers les commerces de d�tail et de proximit� È. 

Afin de permettre au centre village de MARCELLAZ de compl�ter et diversifier ses commerces de 
proximit�, deux servitudes ont �t� appliqu�es sur la zone AUb du cÏur de village en limite de zone Ue, 
ainsi que sur le secteur Uxc face � la Mairie. 

LES PERIMETRES DES SECTEURS SOUMIS A ORIENTATION DÕAMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION 

Les p�rim�tres des 3 secteurs soumis � orientation dÕam�nagement et de programmation ont �t� 
rep�r�s sur le document graphique pour une meilleure lisibilit� du plan. 

 

8. JUSTIFICATIONS DES CHANGEMENTS DE ZONES, CAPACITE DÕACCUEIL ET SURFACES 
DES ZONES DU PLU  

8.1. LES JUSTIFICATIONS DES CHANGEMENTS DE ZONES DU PLU 

La prise en compte des lois dÕam�nagement et la trop grande capacit� dÕaccueil du PLU applicable ont 
conduit � lÕ�volution de quelques zonages entre le PLU en vigueur et le PLU r�vis�. 

Ces �volutions concernent deux types de changements : 

¥ les changements au sein des zones urbaines 

¥ les changements au sein des zones � urbaniser. 
 

8.1.1. LES CHANGEMENTS AU SEIN DES ZONES U ET AU INDICEES 

Comme la zone UB ne correspondait � aucun zonage et que seuls les secteurs Ub1 /Ub1r, Ub2 et Ub2p 
�taient rep�rables sur le document graphique, les secteurs Ub1 /Ub1r ont �t� reclass�s en Ub et les 
secteurs Ub2 /Ub2p de moindre densit� ont �t� reclass�s en Ub1 sur lÕensemble du territoire 
communal. 

LÕindice Ç r È a par ailleurs �t� retir� dans la mesure o� la gestion des eaux pluviales � la parcelle est 
devenue obligatoire dans toute la zone Ub. 

LÕindice Ç p È a �galement �t� retir� puisque la protection paysag�re est assur�e par dÕautres outils et 
notamment lÕarticle L123-1-5-III-2¡ du Code de lÕUrbanisme. 
Au niveau du cÏur de village, la zone Ua a �t� diminu�e sur les espaces non construits en p�riph�rie 
qui ont �t� reclass�s en zone Ub dÕhabitat interm�diaire et la zone Ue a �t� �tendue sur lÕensemble des 
terrains communaux (une partie de la zone Ub a de fait �t� reclass�e en zone Ue). 

Ainsi, la zone Ua reprend lÕhabitat dense du centre village et forme la nouvelle centralit� de la 
commune, avec la zone Ue qui sera le support de densification � moyen terme ainsi que dÕaccueil de 
nouveaux services et �quipements dÕint�r�t g�n�ral. 



 

PLU de MARCELLAZ Ð Rapport de pr�sentation                                                                                           Octobre  2015                        98     

           
PLU applicable PLU r�vis�
 
Les zones 1AUb1 construites ont logiquement �t� reclass�es en zones Ub et la partie de zone 1AUb2 
construite a �t� reclass�e en zone Ub1. 

    
PLU applicable                            PLU r�vis� 
Afin de permettre un phasage dans le temps de lÕurbanisation et de respecter � ce titre les nouvelles 
lois dÕam�nagement, notamment le Grenelle II qui impose une programmation des ouvertures � 
lÕurbanisation des zones du PLU, les zones 1AUb1 de Champ Clavel, 1AUb2 des Chavannes et 1AUb1r 
de la Cr�te ont �t� reclass�es en zone AU. 
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PLU applicable                              PLU r�vis� 
 

Lors de lÕenqu�te publique, une demande de classement en zone N de trois parcelles Ub non 
constructibles dans le r�glement du lotissement dÕAvoz a �t� formul�e et accept�e par le commissaire 
enqu�teur et les �lus. A cette requ�te, sÕajoute le reclassement dÕune toute petite parcelle de zone 
humide auparavant class�e en zone Ub et reclass�e en zone Ns � la demande de personnes publiques 
associ�es, toujours dans le quartier du lotissement dÕAvoz.  

     
PLU applicable                              PLU r�vis� 
 

8.1.2. LES CHANGEMENTS AU SEIN DES ZONES A URBANISER 

Comme cela a �t� exprim� et justifi� au sein du chapitre sur la limitation de la consommation de 
lÕespace, le respect des lois imposant la limitation de lÕ�talement urbain et la n�cessit� pour les �lus de 
contenir lÕexplosion d�mographique dans la commune a conduit � des �volutions de zonages. 

La zone 2AU Ç  A Tavernier È  a pour une petite partie �t� reclass�e en zones Ub sur les terrains 
dÕagr�ment des constructions existantes afin de permettre � court terme une densification mesur�e du 
village. En revanche, la partie la plus �loign�e du centre repr�sentant une plage agricole de grande 
qualit� avec une fragilisation potentielle de la silhouette du village depuis les communes voisines, a �t� 
class�e en zone A. Ce nouveau zonage permet de prendre en compte les lois dÕam�nagement avec 
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une r�duction de la consommation de lÕespace sur une plage agricole de valeur mais le maintien dÕun 
secteur dÕurbanisation future � proximit� des �quipements et services � la population. 

     
PLU applicable                  PLU r�vis� 

La zone 2AU de Ç Champ Clavel È a pour une partie �t� reclass�e en zones AUb et Uxc. La zone AUb 
a pour vocation lÕaccueil dÕun programme mixte de logements et services � la population avec des 
servitudes pour la cr�ation de logements locatifs sociaux ainsi que pour la r�alisation de commerces de 
proximit�. Ce secteur � enjeux pour la redynamisation du centre bourg de Marcellaz est compl�t� par 
une petite zone Uxc permettant la d�localisation de la boucherie et de lÕespace traiteur au cÏur du 
village. 

Le reste de la zone 2AU a �t� � la demande des services de lÕEtat et de certaines personnes publiques 
associ�es reclass�e en zone Agricole. Ce reclassement en zone A a conduit � une meilleure prise en 
compte des lois Grenelle II et ALUR avec une diminution significative de la consommation de lÕespace.  

    
PLU applicable                            PLU r�vis� 
Enfin, les zones 2AU des Perriers, situ�es � lÕextr�me sud du village ont �galement fait lÕobjet dÕun 
classement en zone A.  

Ce classement est justifi� du fait de la taille importante et donc de la forte capacit� dÕaccueil des 
t�nements dans un secteur o� la densification nÕest pas envisageable � moyen terme compte tenu, 
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conform�ment aux lois Grenelle, de lÕincompatibilit� dÕune densification de lÕurbanisation sur un site 
�loign� des �quipements et services � la population.  

En outre, les lois dÕam�nagement imposent une urbanisation limit�e du territoire et des r�ductions de la 
consommation de lÕespace, avec une priorit� sur les secteurs les plus proches des centres villages et 
des services, ce qui nÕest pas le cas des zones des Perriers. De plus, la faible capacit� dÕaccueil de 
population nouvelle inscrite pour MARCELLAZ au sein du projet de SCOT a obligatoirement conduit au 
d�classement des terrains les moins appropri�s � recevoir une urbanisation future, et � plus forte raison 
lorsquÕils repr�sentent des t�nements agricoles int�ressants. Pour toutes ces raisons, les deux zones 
2AU, hormis les constructions existantes, ont �t� class�es en zone A.  

    
PLU applicable                PLU r�vis� 

 
8.1.3. LES CHANGEMENTS AU SEIN DE LA ZONE A 

Conform�ment aux Loi ALUR et LAAF, les constructions auparavant pastill�es en secteurs Nb ont �t� 
r�int�gr�es en zones agricoles avec un r�glement adapt� pour assurer leur �volution. 

Par ailleurs, suite � une requ�te lors de lÕenqu�te publique accept�e par le commissaire enqu�teur, une 
parcelle partiellement construite en limite de zone Ub1 a �t� r�int�gr�e � la zone constructible. Ce 
reclassement ne remet pas en cause lÕ�quilibre du document dÕurbanisme et ne porte pas atteinte � la 
zone agricole. 

   

PLU applicable                           PLU r�vis� 
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8.2. LA CAPACITE DÕACCUEIL DU PLU DE MARCELLAZ 

NB : Dans les calculs ci-dessous, la surface de 90 m2 a �t� retenue pour le logement moyen contre 
70m2 pr�c�demment afin de tenir compte du calcul des annexes dans la surface de plancher. 

ZONES U 

  
Evaluation du nombre de logements 
Et de la population correspondante 

 
Densit� avec un nombre de logements par hectare 
x 2,5 = habitants potentiels 
 

 
Zone Ua : dents creuses 

Parcelle de 1'500 m2  
Densit� dÕenviron  55 logts/ ha = 8 logements  

8 x 2,5 = 20 habitants 

Reclassement en Ub de 2'300 m2 

Densit� dÕenviron 50 logts/ha = 11 logements  

11 x 2,5 = 27 habitants 

Soit un total de 19 logements 
et 47 habitants 

Dents creuses en Ub  
 
 

10 lots : 25 habitants  

3'300 m2 � 25 logts/ha  = 8 logements 
8 x 2,5 = 20 habitants  

Soit un total de 18 logements et 
25+20 = 45 habitants 

Dents creuses en Ub1 
35 lots soit 88 habitants 

Zones AUb du chef-lieu 7'600 m2 de lÕex zone 2AU class�s en zone AUb  

Soit 7Õ600 m2 � 30 logts/ha (servitude commerciale en 
rez-de-chauss�e qui fait chuter la densit� de logements 
/ha) = 23 logements 

23 x 2,5 = 58 habitants 

23 logements et 58 habitants 

Zones AUb de la Cr�te (sud du chef-lieu) Parcelle de 2'400 m2  

Densit� dÕenviron 50 logts/ha = 12 logements  

12 x 2,5pers = 30 hab 

Soit 12 logements et 30 habitants 

Total CHEF-LIEU 107 logements 268 habitants potentiels 
  

EX ZONES DÕURBANISATION FUTURE 1AUb1 

  
1AUb1 de Champ Clavel devient  AUb, Ue et Ub1 

 
1 lot construit en Ub1 
zone AUb 7Õ600 m2 d�j� comptabilis�e 

 
1AUb1 des Chavannes devient Ub 

 
Zone en construction 

1AUb1 de La Cr�te devient AU Environ 4'600 m2 � 25 logts/ha  
 = 11 logements 
11 x 2,5 = 28 habitants 

Soit 11 logements et 28 habitants 

1AUb1 du Perrier devient  AU  Environ  7'000 m2 � 20 logts/ha  
= 14 logements 
14 x 2,5 = 35 habitants 

Soit 14 logements et 35 habitants 
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EX ZONES DÕURBANISATION FUTURE 1AUb2 

  
1AUb2 du Quart dÕAvoz devient AUb1 

 
Environ 7000 m2 
OAP Quart dÕAvoz : environ 12 logements 
12 x 2,5 pers. = 30 habitants 

Soit 12 logements et 30 habitants 
 
1AUb2 des Chavannes devient AU 

 
Environ 5'100 m2 � 25 logt/ha 
= 13 logements 
13 x 2,5 pers. = 32 habitants 

Soit 13 logements et 32 habitants 
 

Total ex zones 1AUb1 et 1AUb2 50 logements et 125 habitants 
  

REHABILITATIONS POTENTIELLES 

  
Potentiel de r�habilitation dans les b�timents 
existants 

 
Environ 33 logements 
33 x 2,5 pers. = 82 habitants 

Soit 33 logements et 82 habitants 
  
  

TOTAL TOUTES ZONES                                                107 + 50 + 33 = 190 logements  

soit 475  habitants potentiels 

315 habitants potentiels avec r�tention fonci�re 

soit 126 logements 

   

Si lÕon applique un coefficient de r�tention fonci�re de 1,5 aux 190 lots, la capacit� r�elle du PLU de 
MARCELLAZ sÕ�l�ve � environ 126 logements. 

En comptabilisant 2,5 personnes par m�nage on obtient environ 315 personnes suppl�mentaires sur le 
territoire communal, qui est une capacit� acceptable compte tenu de la taille de la commune et de la 
tr�s forte pression fonci�re constat�e ces derni�res ann�es. 

Selon les derniers chiffres estim�s en mairie avec les derni�res constructions �difi�es, la commune de 
MARCELLAZ compte environ 1000 habitants en 2015. 

Sur la base de ces chiffres, la population de la commune passerait donc � environ 1315 habitants � 
lÕhorizon du PLU, ce qui correspond � une �volution de population de seulement 2,5% par an 
contre plus de 5% actuellement.  
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8.3. LES SURFACES DES ZONES DU PLU DE MARCELLAZ 

Les surfaces des zonages du PLU r�vis� de MARCELLAZ sont expos�es en d�tail dans le tableau ci-
dessous. Les �volutions de ces surfaces par rapport au PLU pr�c�dent nÕapparaissant pas dans 
lÕancien rapport de pr�sentation, ces surfaces ont �t� recalcul�es sur la base de lÕancien document 
graphique pour �tre pr�sent�es et compar�es avec les surfaces du PLU r�vis�. 

 

ZONE PLU r�vis� Surface totale (ha) ZONE PLU r�vis� Surface totale 
(ha) 

Diff�rentiel  

Ua 6,4 Ua 3,5 - 2,9 

Ub1 10,8 Ub 7,3 - 3,5 

Ub2 35,8    

Ub2p 4,0 soit Ub2+Ub2p = 
39,8 

Ub1 47,0 + 7,2 

Ue 1,7 Ue 2,7 + 1,0 

Ux 0,3 Ux 0,3 idem 

  Uxc 0,4  

Total zones U 59,0 Total zones U 61,2 + 2,2 

2AU 9,7 AU 2,7 - 7,0 

1AUb1 3,3    

1AUb1r 1,2 soit 
1AUb1+1AUb1r= 4,5 

AUb 1,0 - 3,5 

1AUb2 1,8 AUb1 0,7 - 1,1 

Total des zones 
AU 

16,0 Total des zones 
AU 

4,4 - 11,6 

Total des zones U 
et AU 

75,0 Total des zones U 
et AU 

65,6 - 9,4 

A 195,5  A 204,7  + 9,2 

Ap 56,3 Ap 54,8 - 1,5 

  Ac 1,2  

Total des zones A 251,8 Total des zones A 260,7 + 8,9 

N 88,5 N 89,0 + 0,5 

Ne 1,3 Ne 1,3 id 

Ns 0,4 Ns 0,4 id 

Total des zones N 90,2 Total des zones N 90,7 + 0,5 

Total des zones A 
et N 

342,1  Total des zones A 
et N 

349,2  + 7,1 

TOTAL PLU 417,0 ha TOTAL PLU 417,0 ha  
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La surface des zones U a augment� de 2,2 ha, principalement pour prendre en compte les secteurs 
nouvellement construits au sein des anciennes zones AUindic�es, qui sont quant � elle r�duites de 4,6 
ha.  

De plus, de gros efforts ont �t� consentis par la collectivit� pour proposer un document graphique qui 
respecte les grandes lois dÕam�nagement applicables sur le territoire communal. A ce titre, 7 ha de 
zones dÕurbanisation future ont �t� d�class�s dans le PLU r�vis� pour �tre restitu�es au monde 
agricole.  

Les d�classements significatifs ont �t� op�r�s sur les anciennes zones 2AU de A Tavernier, des 
Champs Clavel et du Perrier, dans des secteurs qui ont dÕune part �t� jug�s en discontinuit� 
dÕurbanisation au titre de la loi Montagne, ou dont lÕurbanisation ne peut �tre une priorit� compte tenu 
de leur �loignement du chef-lieu et des services � la population. 

La capacit� dÕaccueil du future SCOT anticip�e sur la commune de MARCELLAZ ainsi que la prise en 
compte du Grenelle II et de la loi ALUR ont dÕautre part rendu obligatoire la limitation de la 
consommation de lÕespace et le recentrage autour du centre bourg avec des surfaces urbanisables � 
lÕhorizon du PLU en nette diminution par rapport au PLU pr�c�dent qui permettait un doublement de la 
population, proscrit aujourdÕhui.  
 

9. INDICATEURS ELABORES POUR LÕEVALUATION DES RESULTATS DU PLAN PREVUE A 
LÕARTICLE L123-2 DU CODE DE LÕURBANISME  

LÕarticle L123-2 du Code de lÕUrbanisme stipule que le rapport de pr�sentation doit pr�ciser les 
indicateurs qui devront �tre �labor�s pour lÕ�valuation des r�sultats de lÕapplication du plan pr�vue � 
lÕarticle L123-12-1 et correspondant � la Ç Satisfaction des besoins en logement È de la commune. 

A ce titre, trois indicateurs sont propos�s pour �valuer le plan de MARCELLAZ. 

 

Zones dÕhabitat diversifi� Ub1 et AUb1 dans lesquelles sont autoris�s lÕhabitat individuel et 
lÕhabitat interm�diaire :  

Indicateur 1 : % de chaque typologie et v�rification du principe dÕ�quilibre entre ces typologies � partir 
des autorisations de construire d�livr�es 
 
Zones soumises � Orientation dÕAm�nagement et de Programmation ayant un objectif chiffr� en 
terme de logements :  

Indicateur 2 : ordre dÕurbanisation des zones soumises � OAP 

Indicateur 3 : �valuation du nombre de logements autoris�s dans les zones soumises � OAP et 
comparaison avec lÕobjectif inscrit dans chaque OAP. 
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10. ANALYSE ENVIRONNEMENTALE DES ORIENTATIONS DU PADD 

10.1. LES GRANDES ORIENTATIONS DU PROJET DE VIE ET LÕEXPLICATION DES CHOIX 
RETENUS AU REGARD DES OBJECTIFS ENVIRONNEMENTAUX FIXES PAR LA LOI DU 12 
JUILLET 2010 PORTANT ENGAGEMENT POUR LÕENVIRONNEMENT (GRENELLE II) 

10.1.1. LÕEQUILIBRE ENTRE LÕUTILISATION ECONOME DES ESPACES NATURELS, LA PRESERVATION DES 

ESPACES AFFECTES AUX ACTIVITES AGRICOLES ET FORESTIERES, ET LA PROTECTION DES SITES, DES 

MILIEUX ET PAYSAGES NATURELS 

Le PADD de Marcellaz-en-Faucigny a fix� des orientations fortes en faveur de la protection des 
espaces naturels et agricoles : 

- en centrant le d�veloppement urbain autour du cÏur de village (p�le principal) afin de garantir 
lÕ�quilibre des espaces naturels et agricoles 

- en appuyant lÕurbanisation sur les limites naturelles ou artificielles identifiables 

- en pr�servant les grands espaces agricoles et les haies bocag�res. 

 
La r�duction des �missions de gaz � effet de serre, la ma�trise de lÕ�nergie et la production 
�nerg�tique � partir de sources renouvelables 

Les orientations du PADD visent � ma�triser voire r�duire la consommation �nerg�tique dans 
lÕurbanisation (b�timents, d�placementsÉ), en r�duisant lÕ�talement urbain, g�n�rateur de 
d�placements et en favorisant le recentrage de lÕurbanisation sur les p�les b�tis.  
 
Le d�veloppement des modes de d�placement doux participe �galement � la ma�trise des  
consommations �nerg�tiques et � la r�duction des �missions de gaz � effet de serre.  
Le PADD pr�voit en effet la cr�ation de cheminements pi�tons liaisonn�s entre les diff�rents p�les 
urbains et principalement � lÕint�rieur des futures op�rations dÕam�nagement. 
 
La pr�servation de la qualit� de lÕair, de lÕeau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, 
de la biodiversit�, des �cosyst�mes, des espaces verts 

Les orientations du PADD de Marcellaz-en-Faucigny pr�servent les �cosyst�mes en prot�geant les 
espaces naturels et semi-naturels (les cours dÕeau, la zone humide des Marais, les boisements de 
Chaubon et des B�ches, les prairies agricoles). 
 
Enfin, les mesures en faveur des transports collectifs et des cheminements pi�tonniers et cyclables, en 
favorisant la r�duction des consommations �nerg�tiques, participent � la pr�servation de la qualit� de 
lÕair. 
 
La pr�servation et la remise en bon �tat des continuit�s �cologiques  

Le PADD pr�serve les continuit�s  �cologiques, en sÕappuyant sur la trame verte et bleue identifi�e sur 
le territoire. 
 
La pr�vention des risques naturels pr�visibles, des risques technologiques, des pollutions et 
des nuisances de toute nature 

Les secteurs soumis � des al�as naturels (glissements de terrain et inondations) sont exempts de toute 
urbanisation. 

Le projet urbain sÕappuie sur la carte dÕaptitude des sols et du milieu et sur le zonage 

dÕassainissement collectif et non collectif, ainsi que sur le sch�ma directeur de gestion des eaux 
pluviales. 
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11. INCIDENCES DES ORIENTATIONS DU PLAN SUR LÕENVIRONNEMENT 

LÕanalyse des incidences du PLU de Marcellaz-en-Faucigny sur lÕenvironnement vise � appr�cier la 
compatibilit� du projet de PLU au regard des enjeux environnementaux issus du diagnostic 
environnemental, ainsi que la mani�re dont le document prend en compte le souci de pr�servation et 
mise en valeur de lÕenvironnement. 

     
11.1. COMPATIBILITE DU PLU AVEC LES ORIENTATIONS DES AUTRES PLANS ET 
PROGRAMMES 

11.1.1. LE SCHEMA DIRECTEUR DÕAMENAGEMENT ET DE GESTION DE LÕEAU (SDAGE) DU BASSIN 

RHONE-MEDITERRANEE 

Il sÕagit dÕappr�cier la compatibilit� du PLU de Marcellaz-en-Faucigny avec les orientations 
fondamentales du SDAGE 2010-2015, en mati�re de  gestion �quilibr�e de la ressource en eau et des 
objectifs de qualit� et quantit� des eaux. 

En effet, les documents de planification dans le domaine de lÕurbanisme tels que les PLU doivent 
permettre de ma�triser : 

- la satisfaction des diff�rents usages de lÕeau avec une priorit� � lÕeau potable (disponibilit� de la 
ressource en eau superficielle ou souterraine, pr�servation des aquif�res strat�giques identifi�s 
par le SDAGE, existence ou non de r�seaux dÕadduction, rendementsÉ) 

- les rejets ponctuels ou diffus et leurs impacts sur la qualit� du milieu r�cepteur 
- le risque inondation et la gestion des eaux pluviales 
- lÕartificialisation des milieux et la pr�servation des milieux aquatiques et des zones humides 

 
 

Rappel des principales orientations du SDAGE 2010-2015 du bassin Rh�ne M�diterran�e qui 
sÕappliquent aux PLU et appr�ciation de la compatibilit� du PLU de Pougny :  
 
Orientation fondamentale n¡ 2 - Concr�tiser la mise en Ïuvre du principe de non d�gradation des 
milieux aquatiques : tenir compte de la disponibilit� de la ressource et de son �volution qualitative et 
quantitative  
 
Les ressources en eau exploit�es afin de r�pondre aux besoins domestiques de la commune sont 
disponibles et pr�sentent une bonne qualit�.  
 
Orientation fondamentale n¡ 4 Ð Organiser la synergie des acteurs pour la mise en Ïuvre de v�ritables 
projets territoriaux garantissant une gestion durable de lÕeau : les documents de planification dans le 
domaine de lÕurbanisme doivent permettre de ma�triser lÕartificialisation des milieux et la pr�servation 
des milieux aquatiques et des zones humides 
 
Le PLU de Marcellaz-en-Faucigny, en pr�servant lÕensemble des �cosyst�mes aquatiques (cours dÕeau 
et ripisylves et zone humide des Marais), participe � la ma�trise de lÕartificialisation des milieux 
aquatiques. 
 
Orientation fondamentale n¡ 5 Ð Lutter contre les pollutions, en mettant la priorit� sur les pollutions par 
les substances dangereuses et la protection de la sant� : mettre en place ou r�viser p�riodiquement 
des sch�mas directeurs dÕassainissement 
 
Le sch�ma dÕassainissement a �t� mis � jour dans le cadre des annexes sanitaires du PLU. 
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Orientation fondamentale n¡ 6 Ð Pr�server et re-d�velopper les fonctionnalit�s naturelles des bassins et 
des milieux aquatiques : les documents dÕurbanisme int�grent les espaces de bon fonctionnement des 
milieux pr�sents sur leurs territoires dans leur plan dÕam�nagement et de d�veloppement durable, et 
d�finissent des affectations des sols qui respectent lÕobjectif de pr�servation de ces espaces.  Les 
documents dÕurbanisme d�finissent des affectations des sols qui respectent lÕobjectif de non 
d�gradation des zones humides pr�sentes sur leurs territoires. 
 
Le PLU de Marcellaz-en-Faucigny a pris en compte la fonctionnalit� de lÕensemble des milieux 
aquatiques. 
 
Orientation fondamentale n¡ 7 Ð Atteindre lÕ�quilibre quantitatif en am�liorant le partage de la ressource 
en eau et en anticipant lÕavenir : promouvoir une v�ritable ad�quation entre lÕam�nagement du territoire 
et la gestion des ressources en eau, en r�alisant : 

¥ une analyse de lÕad�quation entre les am�nagements envisag�s, les �quipements existants et 
la pr�vision de besoins futurs en mati�re de ressource en eau 

¥ une analyse des impacts sur lÕeau et les milieux aquatiques dans le respect de lÕobjectif de non 
d�gradation des masses dÕeau et des milieux naturels concern�s 

¥ un sch�ma directeur dÕalimentation en eau potable 

La ressource en eau disponible r�pond aux besoins de la population future � lÕ�ch�ance du PLU. 
 
 
 

11.2. ANALYSE DES INCIDENCES DU PLU SUR LÕENVIRONNEMENT 

11.2.1.  LE MAINTIEN DE LA TRAME AGRICOLE ACTUELLE 

Les grands ensembles agricoles homog�nes qui caract�risent le territoire de Marcellaz-en-Faucigny 
b�n�ficient dÕun zonage A et dÕun r�glement appropri�. 

Les haies arbor�es qui pars�ment ces espaces sont par ailleurs r�pertori�es au titre de lÕarticle L123-1-
5-III-2¡ du CU, dont le r�glement pr�voit la reconstitution en cas de destruction. 

 
11.2.2. LA MAITRISE ET LA REDUCTION DES CONSOMMATIONS ENERGETIQUES 

Les mesures en faveur de la densification et le d�veloppement de lÕurbanisation au sein des espaces 
d�j� construits ou en p�riph�rie de lÕexistant participent � la ma�trise des consommations �nerg�tiques 
li�s au chauffage r�sidentiel et aux d�placements.  

Le PLU pr�voit des emplacements r�serv�s � la cr�ation de cheminements pi�tonniers, dont un 
emplacement permettant dÕirriguer le cÏur du chef-lieu et ses �quipements publics (�cole et 
�quipements sportifs). Ce lin�aire pi�tonnier est par ailleurs greff� aux zones dÕurbanisation future du 
chef-lieu.  

 
11.2.3. LA CREATION DÕUN RESEAU DE CHEMINEMENTS PIETONS/CYCLES A VOCATION URBAINE 

Outre les emplacements r�serv�s d�crits ci-avant, les orientations dÕam�nagement programm�es des 
zones AUb et de la zone Uxc du cÏur de village int�grent la cr�ation de cheminements pi�tonniers. 
Ces derniers permettent de relier les commerces et les �quipements publics actuels et futurs du chef-
lieu. 
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12. MESURES CONSERVATOIRES LE LONG DES TORRENTS ET RUISSEAUX 

Ni construction, ni remblais sans avis des services de lÕEtat concern�s. 
L�gende E : encaissement du cours dÕeau par rapport au terrain naturel 
 P : pente moyenne 
 

Cas n¡1 :  Ruisseau sans ravin 

 
 
Cas n¡2 : Ruisseau sans ravin, largeur du lit (L) sup�rieure � 5 m. 

 
 
Cas n¡3 : Ruisseau coulant au fond dÕun ravin de moins de 10 m de profondeur 

 
 

Cas n¡4 : Ruisseau coulant au fond dÕun ravin sup�rieur � 10 m de profondeur 

 

 

13. DEFINITION DE LÕACTIVITE AGRICOLE POUR LÕINSTALLATION ET LA CONSTRUCTION EN 
ZONE AGRICOLE 

Afin de pr�server les espaces naturels et ruraux, la zone agricole ne sera pas �quip�e pour les usages 
autres que ceux indispensables � lÕactivit� agricole et � certains �quipements publics. Elle est � priori 
inconstructible. Par exception, seules peuvent �tre admises les constructions dont lÕimplantation dans la 
zone est reconnue indispensable � lÕactivit� agricole et justifi�e par les imp�ratifs de fonctionnement de 
lÕexploitation. 
Les caract�res de Ç justifi� et indispensable È seront appr�ci�s par rapport aux crit�res suivants relatifs 
� la d�finition de lÕexploitation agricole :  

¥ unit� �conomique dirig�e sous forme individuelle ou collective ayant une activit� de 
production agricole correspondant � la ma�trise et � l'exploitation d'un cycle biologique de 
caract�re v�g�tal ou animal, g�n�rant des revenus professionnels 

 
¥ et justifiant de l'exploitation d'une surface au moins �gale � une SMI (surface minimum 

d'installation : 16 ha dans les communes class�es en zone montagne, 18 ha hors zone 
montagne) avec application des coefficients d'�quivalence, surface situ�e dans un rayon 
de 5 km du lieu d'implantation du si�ge d'exploitation 
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¥ et 

o retirant de ses revenus agricoles plus 50% des revenus 
o et consacrant plus de 50% de son temps de travail � l'activit� agricole 

 
¥ et justifiant de sa p�rennit�/viabilit�. 

 
L'appr�ciation de ces crit�res, ainsi que les cas particuliers (limites de seuils ou de crit�res, valorisation 
des productions, diversification, activit�s dans le prolongement de lÕactivit� agricole, productions ou 
�levages sp�cifiques, etc.) feront l'objet d'un avis des services comp�tents (DDT et groupes locaux 
am�nagement lorsque la Chambre dÕAgriculture est saisie pour avis). 
 


